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À la suite de ce Congrès, nous avions 
choisi de décliner le thème des Semaines 
sociales des années 2024 à 2026 en trois 
volets reliés autour du thème général in-
titulé « Le MOC face aux transformations 
sociales ». Le premier volet développé en 
2024 s’intéressait au devenir des services 
publics et associatifs depuis les lieux de 
vie de la population. Ce devenir doit in-
tégrer l’urgence écologique et dans ce 
sens, il était logique d’explorer ensuite 
comment, « pour un futur désirable, 
habiter la terre autrement ». En 2026, le 
troisième volet portera sur l’importance 
du développement d’une économie non 
prédatrice, porteuse des valeurs de soli-
darité, de justice sociale et respectueuse 
du vivant ainsi que des ressources natu-
relles. Autrement dit, l’économie sociale 
et solidaire. L’histoire des Semaines 
sociales montre que celles-ci ont tou-
jours été conçues comme des lieux et 
des moments de réflexion et de partage 
d’analyses, hors de la course quotidienne, 
pour appréhender les grands enjeux qui 
traversent nos sociétés. C’est en 1926 
que les Semaines syndicales wallonnes 
deviennent les Semaines sociales. Elles 
sont, au fil des ans, devenues davantage 
un lieu de réflexion et font état d’analyses 
critiques sur notre société contemporaine 
confrontée aux mutations du monde.

L’un des chemins dessinés par le Congrès 
du MOC est celui de l’avant-gardisme. Un 
terme qui peut sembler abstrait, un peu 
étrange voire un peu prétentieux. En réa-
lité, il désigne tout simplement la capacité 
de penser en dehors du cadre dominant 
pour chercher à inventer de nouveaux 
modèles. Des modèles susceptibles 
d’incarner le projet de société que nous 

défendons et d’apporter des solutions 
aux problèmes sociaux, écologiques et 
économiques propres à une époque. 
Par exemple, la fondation de la Sécurité 
sociale après la seconde guerre mondiale 
fut sans nul doute un projet avant-gardiste.

Cette semaine sociale s’inscrit résolument 
dans ce mouvement de remise en cause du 
modèle dominant de développement social 
tel que nos sociétés le subissent depuis des 
siècles. Elle nous invite collectivement à 
faire l’exercice, nécessaire mais objective-
ment difficile, d’un véritable décentrement. 
Faire l’exercice du décentrement, c’est en 
effet accepter de faire un pas de côté pour 
chausser d’autres lunettes, tenter de regar-
der ce qui se passe autour de nous d’une 
façon différente, pour imaginer une autre 
manière d’habiter la terre.

Ce qui nous sera ainsi proposé, c’est de 
penser un impensé. Un impensé qui existe 
dans l’ombre de la vision du monde dont 
nous avons hérité en naissant. Il s’agit bien 
de la vision du monde de la culture, du 
groupe social, de la famille au sein des-
quels nous avons grandi. Les enjeux qu’il 
nous faut affronter aujourd’hui n’autorisent 
pas de se contenter d’aménagements à la 
marge. Il apparaît de plus en plus claire-
ment que les considérations dominantes 
en termes de transition écologique nous 
abusent. Elles soutiennent en réalité le dé-
veloppement capitaliste et ses mutations 
constantes, pour le plus grand bénéfice de 
celles et ceux qui en tirent le maximum de 
profits, au détriment d’un nombre croissant 
d’humain.es qui vivent dans la précarité, 
voire le dénuement. Ces aménagements 
à la marge permettent en fait au monde 
de se perpétuer et se maintenir tel qu’il 

est : producteur d’inégalités de plus en plus 
profondes et d’exclusion ; destructeur 
de l’environnement et de la biodiversité. 
Penser l’impensé, c’est oser regarder 
différemment notre place d’humain.e au 
cœur de l’univers ; nos rapports, en tant 
que population d’Occident, avec le reste du 
monde, mais aussi nos rapports aux autres 
formes du vivant, qu’elles soient animales 
ou végétales. C’est quitter progressivement 
une relation utilitariste au monde où tout ce 
qui existe : animaux, végétaux, minéraux… 
est perçu comme autant de ressources à 
notre service exclusif, quelles que soient 
les conséquences de ces usages illimi-
tés. C’est reconnaitre que l’être humain 
n’est pas le centre de tout. Cet exercice 
de décentrement devrait nous permettre 
d’entrevoir d’autres manières d’être au 
monde. Des manières qui assurent plus 
d’égalité et de respect entre les peuples, 
mais aussi la prise en compte que nous 
vivons dans un monde aux ressources 
limitées et aujourd’hui si mal partagées. 
C’est aussi comprendre que le monde du 
vivant est fait d’interdépendance, d’altérité, 
de métissage. Et que ce sont des condi-
tions indispensables à sa survie.

Nous pourrions nous inspirer de la manière 
dont un nombre significatif de cultures 
ont fabriqué leur rapport au monde, en 
opposant moins, voire pas du tout, nature 
et culture ; en imaginant des formes de 
partage de ressources qui assurent à cha-
cune et chacun le droit de vivre dignement 
en pourvoyant à ses besoins, à ceux de 
sa famille plus ou moins élargie et/ou de 
sa communauté de vie. Ces manières 
de voir sont généralement beaucoup 
moins prédatrices et destructrices de 
l’environnement. Cet environnement qui, 

Oser le décentrement

INTRODUCTION

Le thème de la Semaine sociale de 2025 traduit 
un questionnement quasi existentiel qui ne vise 
rien de moins que penser notre capacité à vivre, 
non seulement en ce qui concerne les générations 
actuelles mais bien plus encore toutes les 
générations qui nous succéderont, sur une planète 
tellement maltraitée ces dernières décennies

qu’elle pourrait à terme ne plus nous supporter. 
Cette réflexion s’inscrit dans le prolongement du 
Congrès stratégique que le MOC a tenu en 2023 : 
quels chemins d’action emprunter aujourd’hui 
en tant que Mouvement social dans un contexte 
ébranlé par la crise climatique et la marche forcée 
vers la digitalisation de toutes les sphères de la vie ?

https://dҨumain.es
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en fin de compte, constitue le socle de 
nos existences. Car tel est bien le risque 
couru aujourd’hui, celui de voir le modèle 
de développement capitaliste de moins 
en moins régulé menacer nos existences 
et celles de la plupart des formes de vie 
dont nous dépendons.

Pour amorcer cet exercice de décentre-
ment, Laurent TESTOT invite à plonger au 
cœur du désastre en cours. Journaliste 
indépendant spécialisé en histoire globale 
et environnementale, il est également for-
mateur, conférencier et auteur de plusieurs 
ouvrages dont « Vortex. Faire face à l’An-
thropocène » avec Nathanaël Wallenhorst. 
Son texte propose une lecture systémique 
et questionne les conditions qui seraient 
nécessaires pour rendre la terre habitable. 
Le système capitaliste occidental n’aurait 
pas pu se développer comme il l’a fait sans 
les politiques d’accaparement de terres 
dans les Suds, sans l’appropriation des 
ressources, y compris humaines : labeur 
des esclaves, travail reproductif gratuit des 
femmes. Cet accaparement a contribué à 
légitimer une hiérarchie du vivant, institué 
le concept de « races » et l’idée d’une nature 
qui nous est étrangère, comme immobile et 
privée d’histoire.

Pour sortir de ce récit mortifère, il s’agit de 
déconstruire cette conception du monde 
et de s’intéresser aux résistances. C’est à 
cela que s’attachera, dans la deuxième 
partie, Lina ÁLVAREZ VILLARREAL, 
docteure en philosophie et professeure 
assistante au département de science 
politique de la faculté des sciences so-
ciales de l’Université des Andes, à Bogota. 
Son éclairage ainsi que celui de Bienvenu 
KAMBASHI, vice-recteur de l’Université de 
Kikwit (RDC) et chercheur post-doctorant 
à l’Université de Liège, donneront à com-
prendre comment, aujourd’hui, des com-
munautés reconstruisent avec le monde 
académique, par une « anthropologie de 
la demande », des savoirs, savoir-faire et 
savoir-être qui préservent ou retissent 
un rapport à l’environnement libéré des 
logiques de domination et de colonisation, 
et sont ainsi actrices d’économies alterna-
tives, réencastrées dans la communauté.

Dans une troisième partie, nous nous 
pencherons sur les conditions néces-
saires pour fonder les bases d’une 
justice sociale et écologique mondiale 
aujourd’hui, sachant que l’une ne peut 
advenir sans l’autre. Auteur de l’ouvrage 
intitulé « Changer de boussole », Olivier 

De SCHUTTER est juriste et professeur de 
droit international à l’université catholique 
de Louvain. Anciennement rapporteur 
spécial pour le droit à l’alimentation du 
Conseil des droits de l’homme à l’Or-
ganisation des Nations Unies, il est 
actuellement rapporteur spécial pour les 
droits de l’homme et l’extrême pauvreté. 
La boussole qu’il redessine pose comme 
principe premier l’absolue nécessité de 
renforcer la démocratie dans ses multiples 
dimensions : sociale, culturelle, politique…
Mais ce changement de boussole n’est 
possible que s’il est revendiqué et por-
té par les mouvements sociaux en lutte 
contre le modèle capitaliste, à partir de ses 
failles. Trouver les moyens de renforcer le 
pouvoir des travailleurs et des travailleuses 
face au capital fait partie de l’histoire, de 
la longue quête du Mouvement ouvrier. 
La santé est aussi une porte d’entrée 
pour des actions fédératrices, comme 
l’ont montré aux États Unis les campagnes 
« for Clean and Safe Ports » initiées dans 
les quartiers portuaires environnants très 
pollués par le trafic incessant des ca-
mions. Hélène JANSSENS, chercheuse 
pour le service d’étude de la Mutualité 
chrétienne, propose ses réflexions et ses 
pistes pour renforcer ce pouvoir d’action 
collective dans le combat pour une tran-
sition écologique juste et susciter de 
nouvelles convergences de luttes.

Esquisser les contours d’une écologie 
populaire passe par une mise en conflic-
tualité : il s’agit de confronter le discours 
dominant pétri de technosolutionnisme et 
de morale des comportements individuels 
aux réalités vécues par les femmes et 
les hommes des quartiers populaires ici 
et ailleurs. Subissant les effets dévas-
tateurs des inégalités sociales, ce sont 
les mêmes qui sont frappés en premier 
par les impacts du désastre écologique. 
C’est aux classes populaires donc qu’il 
incombe de rendre une parole en propre 
sur ces réalités. La quatrième partie 
de cette publication se centre sur cet 
impératif. Elle s’ouvre sur l’analyse de 
WSM, l’organisation de coopération in-
ternationale du MOC, en ce qui concerne 
ces impacts, induits par l’exploitation des 
ressources au Congo, pour les artisans 
mineurs, et quelles sont leurs revendi-
cations. Antoinette MAIA coordonne le 
Service ECMS (éducation à la citoyenneté 
mondiale et solidaire) de WSM ; Jennifer 
VAN DRIESSCHE y est chargée d’anima-
tion et de mobilisation ; Zoé MAUS est per-
manente au CIEP (Centre d’Information 

et d’Éducation Populaire) du MOC, en 
charge des questions internationales et 
de formations.

Nous revenons ensuite en Belgique. Les 
Équipes Populaires (EP), mouvement 
d’éducation permanente et organisation 
constitutive du MOC, y ont fait le constat, 
lors d’une recherche participative auprès 
du grand public, que l’avenir de la planète 
fait partie des grandes préoccupations 
des classes populaires, contrairement à 
ce qui se dit trop souvent. Elles expriment 
précisément les tensions qui se jouent, 
entre inégalités sociales, enjeux de terri-
toires et question écologique. Charlotte 
RENOUPREZ, présidente des EP, en tire les 
leçons au sortir d’une démarche de deux 
années. A sa suite, Florence MOUSSIAUX 
et Simon THERER, permanent.es au CIEP 
du MOC, tirent les constats d’une autre 
démarche lancée dans les groupes mili-
tants du Mouvement, à l’entame d’une 
campagne d’action sur les enjeux d’une 
gestion écologique qui doit être participa-
tive, juste et solidaire. Benedikte ZITOUNI, 
pour sa part, pointe la non prise en compte 
de celles et ceux qui portent le fardeau des 
dégâts imposés à leur environnement et à 
leur qualité de vie en s’appuyant sur ses 
travaux concernant les développements 
dits « écologiques » entrepris aux abords 
des infrastructures portuaires anversoises. 
Le Masterplan de Verviers élaboré après les 
inondations de juillet 2021 élude lui aussi 
la conflictualité. Professeure de sociolo-
gie à l’UCLouvain Saint-Louis Bruxelles, 
membre du Centre de recherches et 
d’interventions sociologiques de l’UCLou-
vain St Louis (CESIR), du Groupe d’Études 
Constructivistes (GECo) à l’ULB et du 
Conseil scientifique des archives d’Etopia, 
l’autrice invite les mouvements écologistes 
à l’intégrer dans le débat.

Dans son discours de clôture, enfin, la 
présidente du MOC, Ariane Estenne, 
pointe les menaces qui pèsent sur nos 
sociétés et dénonce l’indigence des 
politiques réactionnaires et néolibérales 
qui aggravent le désastre. Elle fait l’hypo-
thèse d’un réveil à l’œuvre et en identifie 
des lieux significatifs, qui bien que fragi-
lisés, sont porteurs de feux nouveaux et 
font éclater les binarités par trop rigides. 
Ces lieux de résistance et de luttes, qui 
perdurent, qui se renouvellent ou qui 
naissent, doivent inciter un Mouvement 
social comme le MOC, porteur de sa 
boussole, à tisser de nouvelles alliances 
pour imaginer un avenir commun.

https://permanent.es
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PARTIE 1

Une approche 
systémique de  
la question écologique
C’est un constat très bien documenté aujourd’hui : 
l’humanité est désormais à l’origine de tous les 
processus physiques qui affectent la terre et le 
vivant qui l’habite aujourd’hui. Pour une partie 
de la communauté scientifique, nous serions 
passés ce faisant dans une nouvelle époque, 

succédant à celle de l’Holocène dans l’échelle des 
temps géologiques : l’époque de l’Anthropocène, 
littéralement « l’ère de l’être humain ». Cette 
proposition de changement d’époque fait encore 
l’objet de nombreux débats et recherches, mais se 
trouve popularisée dans les médias.

Ces débats sont de nature scientifique : par exemple, quel 
marqueur global pourrait-il faire consensus pour confirmer 
ce changement d’époque ? Faut-il dater ce changement du 
moment qui voit naître la machine à vapeur et les débuts de 
l’ère industrielle ? Ou plutôt des années 1940–45, période dite 
de la Grande accélération, qui voit s’intensifier de manière 
critique la concentration en dioxyde de carbone (CO2) dans 
l’atmosphère ?

Mais ils sont aussi de nature politique : l’Anthropocène énonce 
que nous avons bâti un confort de vie mais en hypothéquant 
l’avenir. Cependant, ce « nous » est fallacieux. Ce confort 
de vie a été bâti en misant sur une exploitation coloniale, 
patriarcale et capitaliste des ressources et du travail, celui 
des humains comme celui d’autres animaux. Les inégalités 
sont profondes, tant en termes de responsabilités que de 
bénéfices et d’impacts. Les plus pauvres n’ont guère profité 
de ce confort de vie. Ils sont aussi les moins pollueurs, ont une 
empreinte écologique basse voire nulle et pourtant subissent 
le plus gravement les conséquences du désastre en cours. En 
ce sens, qualifier l’époque d’anthropocène revient à passer 
ces inégalités sous silence et à désigner l’humanité en tant 

que telle comme coupable, là où il serait plus judicieux et 
plus efficace de questionner la responsabilité d’un système 
économique afin de pouvoir penser ses alternatives.

Parlons plutôt de Capitalocène alors, comme le propose par 
exemple l’écologiste suédois Andreas Malm. Mais le 20e siècle 
a aussi connu des régimes qui, tout en refusant la propriété 
privée des moyens de production, n’en ont pas moins pratiqué 
un extractivisme intense et une activité industrielle polluante, 
en recourant massivement aux énergies fossiles.

Pour décrire le réel du désastre écologique en cours, pour 
en traquer les causes et les conséquences et aussi pour ou-
vrir les champs d’action possibles, la recherche et le débat 
ont accouché de pas moins de 200 néologismes en – cène. 
Il ne s’agit pas ici de les aborder tous. Mais de chausser, 
avec Laurent TESTOT, des lunettes systémiques pour ex-
plorer et mesurer à l’aide de certains d’entre eux quelle 
est l’ampleur de ce désastre, quelles sont ses racines, et 
quelles sont les conditions pour éviter de sombrer dans le 
« vortex », ce tourbillon qui menace, et de conserver une 
terre habitable.



Conserver une 
Terre habitable

Introduction : 
l’irruption de 
l’Anthropocène

En l’an 2000, lors d’un congrès réu-
nissant principalement des géologues 
et des chimistes de l’atmosphère, le 
Néerlandais Paul Crutzen (1933–2021), 
prix Nobel de chimie en 1995, s’illustra 
par une intervention décisive. Figure 
majeure de la communauté scienti-
fique, Crutzen avait contribué à deux 
luttes fondamentales : d’une part, les 
premiers traités de dénucléarisation 
entre l’Union soviétique (puis la Russie) 
et les États-Unis, qui ont permis l’éli-
mination de près des cinq sixièmes des 
missiles intercontinentaux 1. D’autre 
part, la prise de conscience de la 
problématique de la couche d’ozone, 
aboutissant au protocole de Montréal 
de 1987, lequel enclencha un proces-
sus de préservation de cette couche 
stratosphérique menacée par certains 
produits chimiques.

Ce jour-là, tandis que ses collègues 
débattaient des différentes époques 
géologiques, Crutzen, agacé par les dis-
cussions portant sur l’Holocène, lança 
une boutade : « Nous ne sommes plus 
en Holocène, mais en Anthropocène ! ». 
Bien que le terme eût été inventé dans 

les années  1980 par le biologiste 
nord-américain Eugene Stoermer 
(1934–2012), c’est Crutzen qui allait le 
populariser dans les années suivantes.

Le néologisme Anthropocène est 
constitué des termes grecs anthropos 
(être humain) et kainos (nouveau). 
Il désigne une époque géologique ca-
ractérisée par le fait que l’humain se-
rait devenu la force motrice des trans-
formations à l’œuvre sur la Terre2. 
Du point de vue géologique, cela se 
traduit concrètement : nous modi-
fions désormais plus de matière que 
les forces terrestres elles-mêmes. En 
effet, nous déplaçons plus de sable 
que le vent, érodons les montagnes 
plus rapidement que les processus 
naturels, dévions les rivières, pertur-
bons les cycles de l’eau, du carbone, 
de l’azote et d’une multitude d’élé-
ments vitaux. L’intérêt principal de 
ce concept réside dans sa capacité à 
rassembler tous ces processus sous 
un même chapeau afin d’en percevoir 
les interactions.

L’Holocène, période géologique au 
sein de laquelle nous vivons depuis 
11 700  ans et que nous serions en 
train de quitter–si l’on admet notre 
entrée dans l’Anthropocène –, consti-
tue une époque qui a succédé à une 

ère glaciaire et s’est caractérisée par 
une relative stabilité climatique. Il y 
a 20 000  ans, la température plané-
taire moyenne était de  −6 °C, ce qui 
se traduisait par des écarts pouvant 
atteindre 20 à 30 °C dans certaines 
régions par rapport aux conditions 
actuelles. On était sous un vent ex-
trêmement froid et desséchant, très 
peu favorable à la vie. Si quelques hu-
mains s’aventuraient jusqu’à l’Europe 
occidentale durant l’été, les conditions 
n’étaient guère propices à la culture 
du blé – ni à la perception d’impôts, 
à la construction de villes et de civili-
sations. Tout cela a été rendu pos-
sible par la stabilité climatique de 
l’Holocène, qui a permis une crois-
sance progressive de la population 
humaine. Ainsi, la domestication des 
plantes et des animaux s’est accompa-
gnée d’une multiplication de notre es-
pèce : de quelque 5 millions d’individus 
au début de l’Holocène, nous sommes 
passés à environ 250  millions au dé-
but de l’ère chrétienne. Vers 1800, la 
Terre comptait 1 milliard d’habitant.es, 
et nous sommes aujourd’hui 8,3  mil-
liards. Cette expansion démographique 
a été rendue possible par l’accapare-
ment de l’ensemble des ressources 
biotiques terrestres, particulièrement à 
partir du 19e siècle, sous l’impulsion de 
l’expansion européenne.

Le concept d’Anthropocène traduit l’avènement de l’humanité comme 
force géologique. En s’appuyant sur l’histoire globale environnementale, 
ce texte recourt aux notions de Capitalocène et de Plantationocène 
pour mettre en lumière les dynamiques qui entravent le dépassement 
de la crise écologique. Partant du diagnostic scientifique  – limites 
planétaires et « grande accélération » –, il interroge les fausses solutions 
technosolutionnistes avant de défendre une transition engageant l’action 
politique collective, seule garante de l’habitabilité terrestre.

LAURENT TESTOT 
Conférencier, formateur et journaliste 

indépendant, spécialisé en histoire 
globale et environnementale
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Deux leçons de 
l’Anthropocène
La ville de Chicago offre un exemple 
éclairant de la première leçon de l’An-
thropocène. Dans un article paru dans 
la revue Aeon, le politologue Michael 
Albertus, de l’Université de Chicago, 
retrace l’histoire de cette ville en par-
courant ses rues à vélo 3. À l’endroit où 
il passe, il y a deux siècles, se trouvait 
un marais qui était un lieu de réunion 
pour les trois nations qui se parta-
geaient ce territoire avant d’être re-
poussées par l’armée américaine. S’en 
sont suivies l’appropriation des terres, 
leur distribution entre colons, puis 
de nouvelles expropriations, jusqu’à 
ce qu’une partie de ces terrains soit 
acquise par un acheteur privé qui les 
a légués à la fondation Rockefeller, la-
quelle a fondé l’Université de Chicago. 
Cette réflexion rétrospective dissipe 
l’illusion selon laquelle l’occupation 
des terres et les frontières des États 
auraient toujours été telles qu’elles 
sont aujourd’hui. Le monde n’est pas 
si stable que cela et la première leçon 
de l’Anthropocène réside précisément 
en ceci : les choses changent.

La deuxième leçon est que nous 
avons bâti notre succès sur la pen-
sée en silo–et nous continuons de le 
faire. L’exemple de la forêt française 
l’illustre éloquemment. La France 
dispose actuellement de deux plans 
distincts. Le premier– la troisième stra-
tégie nationale de décarbonation  –, 
vise à atteindre la neutralité carbone 
à l’horizon 2050. Cet objectif implique, 
selon les écologues, de disposer de 
forêts en bonne santé – complexes, 
anciennes et florissantes – capables 
de capter et de séquestrer le CO2. 
Parallèlement, un autre plan sur le 
renouvellement énergétique prévoit 
de développer massivement les éner-
gies renouvelables. La biomasse ayant 
été classée parmi celles-ci, ce plan 
envisage de raser et brûler les forêts 
pour alimenter de grandes centrales 
régionales.

Ces deux objectifs sont strictement 
incompatibles, comme l’a souligné 
Frédérik Jobert, directeur par intérim 
du Secrétariat général à la planification 
écologique, dans une note abondam-
ment commentée par Le Monde4. Il 

est rare qu’un.e haut.e fonctionnaire 
sorte ainsi de sa réserve pour affirmer 
qu’il faut choisir entre ces orientations 
contradictoires. C’est là l’illustration 
typique de la pensée en silo : d’un 
côté les énergéticien.nes, de l’autre 
les écologues, et nul dialogue véritable 
entre eux.

Ainsi, l’Anthropocène nous invite à 
considérer le système Terre– la bios-
phère–comme l’addition du système 
climatique et des sociétés humaines. 
C’est pourquoi, avec Nathanaël 
Wallenhorst, nous avons choisi le mot 
« vortex » pour désigner ce tourbillon 
qui menace les sociétés humaines, 
crée des déséquilibres (changement 
climatique, érosion du vivant, pollu-
tion) et compromet l’habitabilité de 
la Terre.

Les enseignements 
de l’histoire globale 
environnementale
Comment se sont constitués les phé-
nomènes qui ont donné naissance à 
ce changement que nous désignons 
aujourd’hui sous le nom d’Anthropo-
cène ? L’histoire globale, fondée par 
l’historien nord-américain William 
McNeill (1917–2016), offre une pers-
pective éclairante. En 1963, McNeill 
posa la question suivante : pourquoi 
l’Europe a-t-elle dominé le monde et 
imposé ses valeurs, avec un pic au 
19e siècle 5 ? Il s’agissait de comprendre 
comment les Européens en étaient ve-
nus à envahir les Aztèques plutôt que 
l’inverse. Les réponses traditionnelles 
relevaient souvent d’une perspective 
coloniale : les Européens auraient été 
plus intelligents, auraient accompli la 
révolution scientifique, maîtrisé l’éner-
gie et développé une organisation 
supérieure.

Néanmoins, les recherches de 
McNeill et celles d’un autre historien 
nord-américain, Alfred W. Crosby Jr. 
(1931–2018), ont démontré que cette 
vision était erronée. Par exemple : l’Inde 
du 17e siècle, avant sa conquête par 
les Britanniques, était bien plus riche 
et mieux structurée que l’Europe, et 
la Chine du 18e siècle demeurait tech-
nologiquement et administrativement 
plus avancée que le vieux continent. 
Ainsi, au terme de trois décennies de 

recherches, ces auteurs conclurent 
que les déterminants du triomphe eu-
ropéen avaient des raisons environne-
mentales. L’exemple le plus frappant 
concerne la conquête des Amériques 
au 16e siècle. Lorsque les Espagnols 
ont traversé l’Atlantique et ont ren-
contré les civilisations amérindiennes, 
ils brisèrent en deux ans de guerre 
des puissances étatiques considé-
rables comme les Aztèques,puis les 
Incas. L’explication tient au différen-
tiel microbien : dans l’Ancien Monde, 
la domestication du bétail (vaches, 
poulets, porcs) avait engendré un bain 
microbien (variole, rubéole, rougeole, 
oreillons) dont les Européen.nes 
étaient les survivant.es. Les popu-
lations amérindiennes, dépourvu.es 
de cette immunité acquise, furent 
décimé.es : dès la première année de 
contact, la moitié des Aztèques, puis 
dix ans plus tard des Incas, périrent 
de la variole. Leurs sociétés se sont 
effondrées et ont été conquises très 
rapidement.

Au même moment, les Portugais ont 
échoué à conquérir la Chine, et toutes 
les puissances européennes furent 
incapables de soumettre l’Afrique, 
pourtant plus proche et technologi-
quement comparable aux populations 
amérindiennes. La raison en est simple : 
lorsque les Européens débarquaient 
en Afrique, il suffisait aux peuples 
locaux d’attendre la saison des pluies 
pour que les moustiques, porteurs de 
la fièvre jaune et du paludisme (dans 
sa forme falciparum) déciment 90 % 
des troupes européennes en quelques 
semaines. La conquête de l’Afrique ne 
put commencer qu’à partir de 1823, 
lorsque fut isolé le principe actif de 
la quinine, permettant de se prémunir 
contre des fièvres tropicales 6. Selon 
McNeill et Crosby, ce sont donc des 
déterminants environnementaux qui 
ont permis le triomphe européen et 
l’imposition de ses valeurs à l’en-
semble de la planète.

Capitalisme et finitude
Que révèlent l’Anthropocène et son 
histoire ? Une métaphore tirée du film 
Le Bon, la Brute et le Truand (1966) 
de Sergio Leone, éclaire notre situa-
tion présente : « le monde se divise 
en deux catégories : ceux qui ont un 
pistolet chargé et ceux qui creusent ». 

https://survivant.es
https://d鰯urvu.es
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Ne pas se préoccuper de ce qui est 
en train de nous arriver, c’est laisser 
le pistolet entre les mains d’autres 
personnes – notamment de cer-
tains gouvernements. Ces actrices 
et acteurs détiennent aujourd’hui le 
pouvoir et entendent transformer les 
choses dans une optique articulant 
capitalisme et finitude. Ils cherchent à 
mettre un terme au libéralisme, lequel 
postulait que les ressources mondiales 
étaient infinies et qu’il serait pos-
sible, à terme, d’amener l’humanité 
tout entière à un état de bonheur et 
de consommation généralisée. Or, 
ce que les nations puissantes ont 
compris aujourd’hui, réside dans le 
fait que les ressources d’une planète 
finie demeurent limitées. Ainsi, pour 
des dirigeants tels que Donald Trump, 
Vladimir Poutine ou Xi Jinping, il s’agit 
de s’armer, puisque ces ressources 
seront accaparées par ceux qui dis-
poseront de la plus grande force–un 
discours que l’Europe n’a pas encore 
véritablement intégré.

Les neuf limites planétaires

Parmi les notions clés de l’Anthropo-
cène figure le concept des neuf li-
mites planétaires, proposé par l’éco-
logue suédois Johan  Rockström7 

et son équipe. Ces limites biologi-
co-physiques déterminent l’habitabi-
lité de la planète et sont liées à neuf 
processus essentiels : le change-
ment climatique, l’érosion de la bio-
diversité, le changement d’utilisation 
des sols, l’utilisation de l’eau douce, 
la perturbation des cycles biogéo-
chimiques (notamment du phosphore 
et de l’azote), l’acidification des 
océans, l’augmentation des aérosols 
atmosphériques, l’appauvrissement 
de l’ozone stratosphérique et la pol-
lution chimique. Six de ces limites ont 
déjà été franchies, et les publications 
scientifiques indiquent que nous 
nous trouvons en zone de danger 
pour plusieurs autres paramètres. 
Concernant le changement clima-
tique, par exemple, il est désormais 
établi que les émissions de gaz à effet 
de serre réchauffent la planète. Pour 
que la Terre demeure habitable et 
conserve ses propriétés thermiques 
favorables au développement de la 
civilisation, la concentration de CO2 
atmosphérique aurait dû rester en 
dessous de 350 ppm (particules par 

million). Ce seuil a été franchi dans 
les années 1980. Nous atteignons au-
jourd’hui à peu près 430 ppm. Quant 
à la pollution chimique, l’une de ses 
principales caractéristiques est ce 
que les scientifiques appellent les 
« nouvelles entités » : plastiques, 
perturbateurs endocriniens, PFAS 
(substances per- et polyfluoroalk-
ylées), etc.8 Ces substances, inexis-
tantes à l’état naturel, sont désor-
mais répandues sur l’ensemble de 
la planète et possèdent la capacité 
de bouleverser les règles fondamen-
tales du vivant.

La grande accélération

Ces différents paramètres interagissent 
entre eux. L’érosion de la biodiversité 
affecte le changement climatique et 
réciproquement : lorsque les tem-
pératures augmentent, certains éco-
systèmes s’effondrent – les forêts 
brûlent, les marécages s’assèchent, 
par exemple. Or, forêts et marécages 
captent le CO2 et leur destruction 
accélère le changement climatique. 
Tous ces paramètres se renforcent 
mutuellement.

Cette dynamique se traduit par un 
second concept fondamental, celui 
de la grande accélération. Les para-
mètres du système Terre, évoluant de 
pair avec les tendances socio-éco-
nomiques, révèlent une dégradation 
exponentielle à partir de la deuxième 
moitié du 20e siècle. L’Anthropocene 
Working Group (AWG), le groupe de 
scientifiques travaillant sur cette ques-
tion, a retenu 1950 comme date la plus 
probable de début de cette nouvelle 
ère géologique – moment où appa-
raissent le plastique, l’expansion du 
béton, et où le changement d’usage 
des sols accélère à une vitesse sans 
précédent 9. Ainsi, la disparition des 
forêts tropicales et l’explosion du 
nombre de grands barrages illustrent 
le fait que notre empreinte possède 
une histoire, et que son évolution est 
devenue exponentielle à partir de ces 
années-là.

Entre 1970 et 2020, les effets de cette 
courbe d’accélération se sont considé-
rablement matérialisés. La production 
de plastique est passée de 35 millions 
de tonnes à 400 millions de tonnes 
(environ 470 millions aujourd’hui). Les 

émissions de CO2 sont passées de 
15 milliards à 36 milliards de tonnes 
(environ 39  milliards aujourd’hui). 
La production de viande a bondi de 
100 millions à 341 millions de tonnes 10.

Quels scénarios 
pour demain ?

Une projection 
catastrophique

Un concept crucial pour comprendre 
le changement climatique est celui du 
« thermomètre mouillé » 11. Le corps 
humain dispose d’une remarquable 
aptitude à l’adaptation thermique. 
Au cours de l’évolution, la régression 
de notre pilosité s’est accompagnée 
de l’acquisition d’une capacité su-
doripare exceptionnelle, faisant de 
notre espèce un organisme résistant 
aux fortes chaleurs. Ce mécanisme 
repose sur l’évaporation cutanée : 
l’eau exsudée permet d’abaisser la 
température corporelle. Toutefois, 
cette thermorégulation n’opère effi-
cacement que lorsque l’air ambiant, 
suffisamment sec, peut absorber la 
vapeur d’eau émise par notre corps. 
Au-delà d’une « température du ther-
momètre mouillé » de 35 °C, l’éva-
poration cesse, compromettant la 
capacité de l’organisme à dissiper la 
chaleur excédentaire 12.

Les climatologues ont établi qu’un 
endroit sera considéré comme invi-
vable à partir du moment où l’on y 
enregistrera vingt jours consécutifs 
par an avec de telles températures. Au 
20e siècle, trois endroits sur Terre at-
teignaient des températures extrêmes 
de 50 °C à l’ombre : le désert Danakil 
en Éthiopie, la Vallée de la Mort en 
Californie et un désert en Libye. En 
2022, ces températures ont frappé 
Lahore au Pakistan et Delhi en Inde. 
Un rapport dirigé par Timothy Lenton 
a modélisé les conséquences d’un 
changement climatique de 2,8  °C 
d’ici 2070 –  scénario extrême mais 
plausible 13. Dans cette projection, le 
Sahara, le Sahel tout entier, l’essentiel 
de l’Inde, la quasi-totalité de l’Indoné-
sie, une partie de l’Asie du Sud-Est 
et l’Amazonie transformée en savane 
désertique deviendraient inhabitables. 
Deux milliards de personnes devraient 
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être déplacées ou seraient condam-
nées. Si la modélisation envisage 
une augmentation de température 
de 3,5 °C, ce chiffre peut atteindre 
quatre milliards. Peut-on véritable-
ment s’adapter à de tels boulever-
sements ? Géopolitiquement, cela 
semble impossible : les déplacements 
massifs de populations et les conflits 
qui en résulteraient rendraient tout 
État trop instable pour envisager une 
quelconque adaptation. Ce stade-là, 
il faut l’éviter.

Mauvaises modélisations, 
fausses solutions

Les modélisations actuelles ne nous 
aident guère. Contrairement à une idée 
répandue, le GIEC (Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du 
climat) n’est pas catastrophiste, mais 
serait au contraire plutôt en dessous 
du réel. Cela tient au fait que l’ensemble 
des rapports compilés pour ses tra-
vaux sont pour l’essentiel financés par 
les États, lesquels exigent par précau-
tion que certains scénarios ne soient 
pas explorés. Ainsi, dans les scénarios 
de trajectoires socio-économiques 
partagées (SSP)14, on a refusé d’envi-
sager le scénario d’un « capitalisme de 
la finitude » qui nous mènerait à une 
guerre de tous contre tous–hypothèse 
selon laquelle certains pays plus puis-
sants chercheraient à accaparer les 
ressources d’autres nations, y compris 
par la force. Or c’est précisément le 
scénario dans lequel nous engagent 
certains dirigeants actuels.

Éviter ce scénario hobbesien n’est 
que l’un des mécanismes permettant 
aux décideurs de jouer aux dés avec 
notre avenir 15. À celui-ci s’ajoutent 
encore trois « baguettes magiques », 
à savoir des solutions supposées mi-
raculeuses portées par la transition 
énergétique, le découplage entre 
production économique et émission 
de gaz à effet de serre (GES) et la 
captation et séquestration de car-
bone  16. Premièrement, la transition 
énergétique n’est véritablement envi-
sageable qu’à condition de consom-
mer beaucoup moins d’énergie, sinon 
elle n’est pas tenable. Décarboner 
selon les méthodes actuelles consti-
tue une stratégie de pays riches, car la 
production d’électricité renouvelable 

exige d’énormes quantités de terres 
rares et de métaux dont l’extraction 
est extrêmement polluante et dévas-
tatrice pour l’environnement, ce qui 
finit précisément par accélérer ce que 
l’on voudrait éviter.

Il n’existe donc pas de moyen de 
changer d’énergie, d’un point de 
vue physique, sans dégrader quelque 
chose. Quant au découplage – idée 
selon laquelle on pourrait produire 
davantage en consommant moins  –, 
cela n’a jamais été observé historique-
ment. Les découplages réalisés sont 
toujours relatifs, comme celui de l’Eu-
rope qui, depuis les années 1970, s’est 
désindustrialisée tout en continuant à 
consommer autant–simplement parce 
que la production a été délocalisée 
en Chine. Enfin, la captation et sé-
questration de carbone (CCS17) envi-
sage de compenser l’émission de CO2 
par sa captation, en vue de le stocker 
en profondeur sous terre. S’inscrivant 
dans le registre de la géoingénierie, 
c’est-à-dire de l’avancée techno-
logique au moyen de laquelle des 
remédiations environnementales 
deviennent possibles, la captation 
et séquestration de carbone s’avère 
extrêmement coûteuse, nécessitant 
également des interventions massives 
sur les sols.

Ces baguettes magiques font partie du 
danger qu’entraîne la vision actuelle 
du système Terre, à savoir la croyance 
selon laquelle les neuf limites consti-
tueraient un tableau de bord sur lequel 
nous pourrions agir techniquement. 
Les technosolutionnistes proposent 
ainsi de régler chaque paramètre, 
dans une approche qui accommode 
le capitalisme.

La multiplication des 
récits : Capitalocène 
et Plantationocène
La multiplication des – cènes cor-
respond à autant de récits issus des 
sciences humaines, attirant l’attention 
sur des paramètres oubliés dans la 
notion d’Anthropocène, initialement 
forgée par des scientifiques des 
sciences dures. Face à cela, le so-
ciologue et historien suédois Andreas 
Malm propose ainsi de parler de 
Capitalocène18. Le terme Capitalocène 

souligne que tout le monde n’est pas 
également responsable ni également 
vulnérable. En effet, 20 % de la popu-
lation mondiale émet 80 % des gaz à 
effet de serre, mais les pays les plus 
exposés au changement climatique 
sont souvent les plus pauvres, ceux 
qui y ont le moins contribué. Si les 
ressources existent en quantité suf-
fisante pour tous, le problème réside 
dans leur partage.

D’autres récits sont également pos-
sibles, comme le Plantationocène –
ou Colombocène  –, selon lequel la 
mise en contact de l’Europe et des 
Amériques fut fondamentale dans le 
succès européen. L’Europe s’empara 
des Amériques grâce à un différentiel 
biologique : les Européen.nes possé-
daient des microbes inexistants sur 
le continent américain. En un siècle, 
la population amérindienne chuta 
d’environ 50 millions à 5 millions de 
personnes – la plus importante chute 
démographique de l’histoire de 
l’humanité.
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Cette hécatombe permit l’accès à des 
terres supplémentaires pour la pro-
duction alimentaire et l’extraction de 
ressources. Le système économique 
des plantations transforma consi-
dérablement le couvert forestier des 
Amériques, tandis que l’Europe put se 
reforester grâce à cette déforestation 
d’autres continents. Dans la dimension 
du travail humain, l’impact fut égale-
ment colossal : environ 12,5 millions de 
personnes furent déportées à travers 
l’Atlantique pour pallier le manque de 
main-d’œuvre. Ces produits – notam-
ment le sucre, vital pour la révolution 
industrielle, et le thé sucré qui four-
nissait de l’énergie aux ouvriers et aux 
ouvrières – influencèrent également le 
travail sur le vieux continent. C’est le 
premier moment où l’humanité modifia 
involontairement le climat.

D’autres ressources furent extraites 
des Amériques durant la colonisa-
tion, notamment l’argent des mines du 
Potosí (actuelle Bolivie). Entre 1550 
et 1800, l’Espagne a extrait 80  % 
de l’argent métal en circulation dans 
le monde. Le récit du Plantationocène 
met ainsi en lumière, à travers la cap-
tation économique des Amériques, la 
naissance même du capitalisme.

Les voies à suivre
Comment réorienter nos décisions, 
afin de cesser de travailler en silo et 
d’ouvrir d’autres horizons ? Quelques 
pistes s’offrent à nous : d’abord, re-
connaître que la question des savoirs 
demeure centrale. Dans cette pers-
pective, recourir aux connaissances 
de ceux qui ont entretenu la biodi-
versité pendant des siècles, à savoir 
les peuples autochtones, s’avère 
indispensable.

Il convient également de savoir ré-
guler. L’intelligence artificielle, par 
exemple, se développe à un coût 
extrêmement élevé pour l’environ-
nement, pour les ressources en eau, 
et surtout pour nos libertés. Derrière 
l’émerveillement suscité par une ma-
chine parodiant le discours humain, il 
ne faut pas oublier que l’intelligence 
artificielle sert aujourd’hui, entre 
autres, à surveiller les Ouïghours 
dans les camps de travail chinois, ou 
à optimiser les frappes de drones et 
de missiles sur les théâtres de guerre. 
Le programme israélien Lavender, 
par exemple, a rendu les frappes 
sur Gaza trois fois plus meurtrières. 
Il n’est pas fortuit que l’intelligence 
artificielle constitue une technologie 
de guerre qui s’insère parfaitement 
dans le Polémocène, cette variation 
belliqueuse du Capitalocène.

Un autre aspect important réside dans 
la révision de nos choix – notamment 
ceux liés à la consommatio –  tout en 
sachant que nos choix individuels ne 
représentent finalement qu’un quart 
de la trajectoire souhaitable, tan-
dis que les trois quarts restants ne 
peuvent être atteints que par l’ac-
tion politique. Dans cette optique, 
l’éducation populaire et l’articulation 
entre les échelles locales et globales 
peuvent transformer nos modèles de 
production et de consommation 19.

Enfin, et c’est sans doute là l’essen-
tiel, il convient de reconnaître que 
l’échappatoire au vortex repose sur 
une prise de conscience des opi-
nions publiques. Il s’agit dès lors 
d’amener les instances politiques 
à s’organiser en vue de la survie de 
l’humanité. Elles seules détiennent 
le pouvoir de contraindre les entre-
prises à préserver l’habitabilité de la 
Terre. Or, la raison d’être d’une en-
treprise ne réside ni dans l’action hu-
manitaire ni dans le développement 
durable, mais dans la génération de 
profit. Ce n’est que sous la contrainte 
d’une réglementation, par le biais de 
lois –qui se doivent d’être d’enver-
gure planétaire – qu’elle s’engagera 
véritablement dans la voie du déve-
loppement durable.
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1	 Paul Crutzen a écrit, conjointement avec le chimiste 
atmosphérique John W. Birks, un important article in-
titulé « L’atmosphère après une guerre nucléaire : le 
crépuscule à midi », en 1982. L’article prévoyait les 
effets atmosphériques et l’impact sur l’écosystème 
que les incendies et l’obstruction de la lumière solaire 
à la surface terrestre, causés par les explosions nu-
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PARTIE 2

Des pratiques ancrées 
pour libérer l’imaginaire 
des logiques de domination
Repolitiser la question écologique nécessite de 
déconstruire un imaginaire collectif dominant arc-
bouté sur le technosolutionnisme et la moralisation 
des comportements individuels. Ce double 
discours nous emprisonne dans un sentiment de 
culpabilité porteur d’impuissance et nous incite 
à confier les clés de l’avenir au marché et à ses 

promoteurs. Pourtant, un peu partout dans le 
monde, perdurent, se ravivent ou s’inventent une 
pensée et des pratiques écologiques porteuses 
de solutions, ancrées dans des territoires, qui 
ne se nomment pas nécessairement comme 
« écologiques » d’ailleurs et qui sont le plus souvent 
déniées, infériorisées, parfois même criminalisées.

S’y intéresser permet d’interroger la dualité nature/culture que 
la modernité a fabriquée, dans une conception hiérarchisée 
qui considère la terre et le vivant (non humain mais aussi 
humain) comme une matière inerte, « un puits de ressources » 
à exploiter jusqu’à épuisement. C’est aussi l’occasion d’ex-
plorer en quoi les grilles de lecture critiques fondées sur le 
fait colonial et sur le genre peuvent nous aider à bousculer 
cette perception pour ouvrir des possibles, développer une 
conception différente de la vie peut-être, face au désastre 
écologique en cours.

En effet, l’essor du capitalisme européen a largement dé-
pendu de son emprise dans les Suds. Laurent Testot a 
souligné que cette emprise s’explique principalement non 
par une supériorité technologique ou morale mais par des 
caractéristiques environnementales. Cet essor et cette 
emprise ont façonné une certaine conception du rapport 
à la nature et au vivant, hiérarchisée, utilitariste, sur-ex-
ploitatrice. L’urgence commande de s’extirper de cette 
hégémonie économique et culturelle. Comment ? Peut-être 

en commençant par s’inspirer de rapports sociaux et à 
la nature tissés différemment, comme le pratiquent et le 
théorisent les féministes du sud ancré.

C’est ce que propose Lina ÁLVAREZ VILLARREAL à partir d’un 
triple ancrage, en tant que chercheuse impliquée dans des 
pratiques locales dans la région du Cauca en Colombie, qui 
elles-mêmes s’organisent en réseaux aux niveaux national 
et international.

Bienvenu KAMBASHI complète cette approche par l’analyse 
d’une démarche empreinte d’une réflexion similaire avec des 
communautés paysannes au Congo. La collaboration entre 
des pratiques ancrées et le monde académique s’incarne 
cette fois dans une collaboration entre ces communautés, 
l’Université de Kikwit au Congo et celle de Gembloux en 
Belgique. L’enjeu est de co-construire une agroécologie 
vigoureuse et porteuse d’autonomie, issue des savoirs endo-
gènes, et ayant tiré les leçons des impacts de la colonialité, 
pour élaborer de nouveaux modèles agricoles.
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Vers une politique de  
la terre habitée : perspective 
décoloniale et féministe

Dans vos recherches, vous vous 
intéressez aux féminismes du Sud, 
aux économies alternatives et aux 
pensées anticoloniales. Pourriez-
vous tout d’abord nous expliquer 
en quoi consistent vos travaux ?

Mes recherches portent sur la pen-
sée critique latino-américaine et, plus 
spécifiquement, sur le féminisme 
latino-américain ainsi que sur la pen-
sée décoloniale. Concrètement, je 
m’intéresse à l’analyse des pensées 
économiques qui ne sont pas axées 
sur la croissance et qui sont liées aux 
formes politiques non centrées sur 
l’État et aux spiritualités critiques. 
Je m’efforce d’établir des liens entre 
ces théories critiques et celles qui se 
développent dans d’autres régions du 
monde, notamment au Cameroun, aux 
Caraïbes et en Europe. Afin d’articuler 
réflexions théoriques et engagements 
pratiques, je me suis impliquée au sein 
de trois organisations œuvrant à des 
échelles distinctes. Sur le plan local, 
je participe à un projet intitulé « Un río 
Cauca, muchos mundos » (Une rivière 

Cauca, plusieurs mondes). À l’échelle 
régionale, en Colombie, je fais partie 
d’un collectif nommé « Crianza Mutua » 
(qu’on peut traduire par « nourrisse-
ment mutuel »)1. Enfin, à l’échelle mon-
diale, je contribue au collectif « Global 
Tapestry of Alternatives » (Mosaïque 
mondiale d’alternatives).

L’objectif commun de ces trois col-
lectifs consiste à mettre en lien des 
alternatives, des pratiques, des asso-
ciations qui, depuis longtemps déjà, 
travaillent à tisser et construire des 
modes d’organisation des rapports 
sociaux et des rapports avec la terre 
de manière non dominante. De tels or-
ganismes existent depuis longtemps, 
mais sont demeurés isolés. L’idée est 
d’établir des rapports et des formes de 
co-apprentissage pour rendre visible 
le fait qu’il y a des alternatives, qu’il 
ne faut pas tout créer à partir de rien 
ou commencer de zéro. Il existe déjà 
un savoir collectif et social à partir du-
quel on peut penser et co-construire 
la transformation et la transition vers 
d’autres modèles moins violents.

Aujourd’hui, des chercheurs et 
chercheuses qui traitent des pen-
sées anti-coloniales, ont dévelop-
pé le concept de colonialité plutôt 
que de colonialisme. On pourrait 
dire en fait que « colonialité » fait 
référence à un modèle, tandis que 
« colonialisme » est un mot pour 
désigner une période. Pourriez-
vous développer davantage la ma-
nière dont cette distinction éclaire 
les effets du colonialisme ?

En effet, la perspective décoloniale la-
tino-américaine s’appuie sur l’idée que 
l’Amérique, le capitalisme et le colonia-
lisme sont nés le même jour, comme 
l’ont écrit le sociologue péruvien Aníbal 
Quijano et le sociologue américain 
Immanuel Wallerstein2. La découverte et la 
conquête de l’Amérique latine fournissent 
à l’Europe les ressources minérales et les 
métaux précieux qui lui permettront d’en-
trer ensuite sur les marchés asiatiques, 
et favoriseront l’émergence de ce que 
Marx a très bien théorisé comme étant 
« l’accumulation originaire du capital ». Ce 

Le capitalisme européen n’aurait sans doute pas pu se développer comme 
il l’a fait sans l’accaparement de terres au Sud, et l’appropriation des 
ressources, y compris humaines : labeur des esclaves, travail reproductif 
et gratuit des femmes. Cet accaparement a contribué à légitimer une 
hiérarchie du vivant et l’idée d’une nature qui nous est étrangère, privée 
d’histoire, qui n’a de valeur que par le profit qu’on peut en tirer. Cette 
conception n’est pas universelle, loin de là. Mais le colonialisme a aussi 
colonisé les imaginaires : il n’a pas seulement « fait sortir les gens des 
territoires », il a aussi « fait sortir les territoires des gens ». Pour quitter ce 
récit mortifère, il faut le déconstruire et s’intéresser aux alternatives qui 
créent des rapports sociaux et au vivant hors de la logique de domination. 
Pour explorer cela, nous avons parlé avec Lina Álvarez Villarreal, docteure en 
philosophie et professeure assistante au département de science politique 
de la faculté des sciences sociales de l’Université des Andes, à Bogota.

 LINA ÁLVAREZ VILLARREAL
Professeure au Département de science 

politique et d’études globales, 
Université des Andes, Colombie.
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n’est pas tout : avec la conquête de l’Amé-
rique émerge la valeur de la nouveauté, 
qui se pose comme étant à l’opposé du 
passé et de la tradition ; un nouveau ré-
gime de temporalité axé sur le progrès 
(c’est l’esprit de la modernité) et une 
nouvelle perspective : l’eurocentrisme. 
Concomitamment, c’est aussi par cette 
conquête qu’émerge la « colonialité 
du pouvoir ». Ce terme est proposé 
par Aníbal Quijano pour désigner 
une forme de contrôle du travail, des 
ressources et des produits à l’échelle 
mondiale, fondée sur le dispositif de 
pouvoir qu’est la race – on reviendra 
sur ce concept. Il s’agit du premier 
dispositif de contrôle de l’exploitation 
à l’échelle mondiale.

Ce dispositif de pouvoir qu’est la 
race repose sur une fiction puis-
sante qui codifie les différences 
entre colonisateurs et colonisé.
es et fige ces derniers dans des 
positions ou des fonctions sociales 
spécifiques, afin de justifier l’exploitation 
de leur travail et du produit de leur travail. 
La race opère donc en identifiant une 
fonction sociale spécifique – imposée 
à travers des formes de domination – à 
une caractéristique, corporelle ou cultu-
relle. En un mot, on ontologise les diffé-
rences et les positions sociales. Ainsi, 
en Amérique, comme le montre Aníbal 
Quijano, les colonisateurs en viendront 
à assigner aux populations kidnappées 
en Afrique et aux personnes qui ont la 
peau noire la fonction sociale de l’escla-
vage, tandis qu’aux Amérindiens natifs 
est assignée celle du servage. Tout un 
régime d’exploitation fait de dispositions 
fiscales spécifiques est mis en œuvre à 
l’égard des populations amérindiennes, 
qui doivent travailler en échange de leur 
évangélisation. Enfin, aux populations 
blanches se voit généralement assignée 
la forme salariale.

Il s’agit donc de trois formes d’exploita-
tion distinctes, mais qui sont corrélées : 
leur finalité est la reproduction du ca-
pital. Pour ce qui concerne le salariat 
et la constitution du prolétariat, Marx a 
très bien analysé comment cette forme 
d’exploitation s’exerce3. Elle repose sur 
la fiction de l’égalité juridique entre les 
sujets contractuels, concrètement sur 
l’idée selon laquelle les parties contrac-
tuelles sont libres pour s’engager dans 
des obligations. Les deux autres formes 
d’exploitation reposent, quant à elles, 

sur l’idée d’une hiérarchie à l’intérieur de 
l’humanité. Les Européens blancs se si-
tueraient au sommet de cette hiérarchie, 
tandis que d’autres populations, jugées 
inférieures en raison de leur constitution 
ontologique et culturelle, devraient faire 
l’objet d’une entreprise civilisatrice.

On a donc inventé un concept de 
race qui hiérarchise les peuples, 
pour justifier et légitimer diffé- 
rentes formes d’exploitation hu-
maine. C’est un récit qui maquille 
un processus de domination en le 
présentant comme une sorte de 
destinée. Comment ce concept se 
met-il en place selon les géogra-
phie et les expériences ?

Le dispositif racial s’est construit de 
manière progressive, en fonction des 
besoins du capital, de l’époque et de la 
géographie. L’historien marxien Yann 
Moulier-Boutang4 et l’historien Eric 
Williams5 expliquent comment l’escla-
vage s’est progressivement constitué 
en tant que forme d’exploitation as-
signée exclusivement aux personnes 
noires, à travers la transformation du 
système des plantations aux Caraïbes.

Initialement, les formes d’exploitation 
agricole n’étaient pas fondées sur 
la monoculture et elles recouraient 
à une main-d’œuvre blanche. Des 
personnes kidnappées en Europe 
étaient envoyées pour travailler dans 
les plantations caribéennes, tandis 
que d’autres, déclarées criminelles 
en Europe, y étaient déportées pour 
purger leurs peines. Ces personnes 
subissaient une exploitation semblable 
à celle des populations noires. Ce mo-
ment est celui d’un mercantilisme où la 

puissance d’un règne est liée à l’accès 
direct aux mines d’or et d’argent.

Le capitalisme mercantiliste a connu 
ensuite une mutation encouragée par 
l’Angleterre et la France, c’est-à-dire des 
pays qui ne disposaient pas de mines 
dans leurs colonies : afin d’accéder à l’or 

et à l’argent espagnols, le ministre 
français Jean-Baptiste Colbert 
préconisa la production de biens 
de luxe destinés à être vendus 
aux Espagnols et permettant ainsi 
d’acquérir leurs métaux précieux. 
Ces denrées de luxe (telles que 
le sucre, le chocolat ou le tabac) 
étaient fabriquées à partir des ma-
tières premières (par exemple, la 
canne à sucre) que fournissaient 
les plantations coloniales. Au dé-
but du mercantilisme, ces produits 
étaient transformés in situ, au sein 
même des colonies, mais comme 
cela allait à l’encontre des intérêts 
des manufactures métropolitaines, 

au milieu du 17e siècle, Colbert interdit la 
transformation des matières premières 
dans l’espace colonial. C’est le système 
de l’Exclusif. L’Exclusif est fondé sur 
le principe selon lequel les colonies 
n’existent que pour servir les intérêts 
de la métropole. En termes pratiques 
cela s’est traduit par une transformation 
radicale de l’économie coloniale. On 
passe de formes d’exploitation agricole 
qui produisaient pour la consommation 
locale et pour le commerce internatio-
nal, à la forme de plantation fondée sur 
la monoculture où l’on ne sème que 
ce qui peut être commercialisé sur le 
marché interocéanique. Dès lors, tout 
ce qui est cultivé est destiné aux ma-
nufactures et raffineries métropolitaines. 
Nous sommes aux origines de ce que 
plus tard on appellera le développement 
inégal, et de la production active de ce 
que Raúl Prebisch nommera le centre 
et la périphérie.

Ce processus est à la base de la produc-
tion de la race. Durant la première phase 
du colonialisme mercantiliste, on recourt 
de manière indistincte à la main-d’œuvre 
amérindienne, noire, mais aussi et de 
manière accrue, à celle des « engagés » 
(des blancs pauvres). L’émergence de 
la monoculture – notamment celle de 
la canne à sucre – intensifie les be-
soins en main-d’œuvre, et comme la 
traite africaine fournit facilement cette 
main-d’œuvre, on va déclarer que les 

« La race se construit ainsi 
progressivement, instituant 

également la racialisation 
des peuples amérindiens et 

transformant les régimes 
d’exploitation de la nature non-
humaine. La race n’a donc pas 
toujours existé : elle constitue 
un dispositif qui émerge et se 

transforme en fonction des 
besoins du capital »
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populations noires originaires d’Afrique 
ne sont pas des êtres humains, mais 
des biens susceptibles d’être achetés et 
vendus. Ce tournant marque la transfor-
mation du régime d’exploitation : s’établit 
alors un rapport entre couleur de peau 
et type de travail, processus par lequel 
on ontologise les catégories de travail.

La race se construit ainsi progressive-
ment, instituant également la racialisa-
tion des peuples amérindiens et trans-
formant les régimes d’exploitation de la 
nature non-humaine. La race n’a donc 
pas toujours existé : elle constitue un 
dispositif qui émerge et se transforme 
en fonction des besoins du capital. C’est 
elle qui permet l’accumulation du capital, 
l’extraction de la terre et de la force de 
travail de l’humain, et la concentration 
de leurs produits entre quelques mains.

Le colonialisme constitue donc à 
la fois un laboratoire et la matrice 
d’une pensée imposée progres-
sivement par le capitalisme. Or, 
ce modèle procède d’un lieu spé-
cifique : l’Europe. Quelles sont les 
implications de cette origine ?

Effectivement, un autre point détermi-
nant dans la colonialité réside dans le 
fait que le concept de race – en tant 
que forme de domination, à l’échelle 
mondiale, du travail et des produits de 
la terre – ne peut s’établir qu’au tra-
vers d’une perspective (une vision du 
monde) spécifique, porteuse de l’idée 
d’une supériorité naturelle et historique 
d’une forme de civilisation, à savoir la 
forme européenne. Cette perspective 
est nommée l’« eurocentrisme ». Ce 
terme, proposé par l’économiste fran-
co-égyptien Samir Amin, a été repris 
par les penseurs et penseuses postco-
loniaux et décoloniaux pour dénoncer 
une perspective à la fois déformée 
et déformante de l’histoire, qui place 
l’Europe au centre tout en l’érigeant 
au sommet de la civilisation6. Cette 
vision du monde n’est pas incorporée 
exclusivement par les Européens. Au 
contraire, sa force tient au fait qu’elle 
est intériorisée par les personnes co-
lonisées elles-mêmes. Ces individus 
intègrent ainsi les valeurs coloniales. 
L’eurocentrisme pétrit le désir et les 
pratiques tant des colons que des co-
lonisé.es. C’est à travers ce dispositif 
culturel que se produit ce que Du Bois 
appelait la « double conscience » : le 

fait de se voir soi-même et de voir les 
autres à travers le regard et les valeurs 
d’autrui (du blanc).

Cette perspective a engendré l’idée 
selon laquelle il n’existerait qu’une seule 
manière d’être véritablement humain et 
véritablement civilisé, qu’il n’y aurait 
qu’une seule véritable civilisation, une 
seule forme légitime d’économie et de 
politique. Dès lors, toutes les formes 
qui en diffèrent seraient des formes 
inférieures, destinées à évoluer pour 
atteindre – à l’instar des sociétés mo-
dernes érigées en norme – le statut de 
civilisation rationaliste, fondée sur la 
propriété privée, etc. Les colonisé.es 
commencent à désirer se blanchir, à 
vouloir ressembler à la seule forme 
d’humanité reconnue. On assiste alors 
à la négation de leur propre histoire 
et de leur culture. Pour reprendre les 
termes d’Eboussi Boulaga, le colonia-
lisme opère à travers l’extirpation exis-
tentielle des colonisé.es, ou, comme le 
dit Fanon, à travers la déstructuration 
de leurs repères culturels.

La critique féministe montre que 
le capitalisme n’aurait pas pu non 
plus se déployer sans le travail 
reproductif non rémunéré, assigné 
aux femmes, comme si cela fai-
sait partie de leur nature même. 
Pourriez-vous nous exposer les 
éléments essentiels de cette cri-
tique à partir de l’expérience des 
féministes du Sud ?

Lorsqu’on aborde l’histoire du capita-
lisme à partir des histoires des femmes 
noires, amérindiennes ou paysannes 
du sud, cette critique va être enrichie, 
car elle met en lumière qu’il y a eu (et 
qu’il y a encore) des différences dans la 
manière d’extraire le travail reproductif 
des femmes. Comme l’ont montré Rodda 
Reddock, Maria Mies ou Maria Lugones, 
alors que dans l’espace métropolitain les 
femmes sont progressivement enfer-
mées dans l’espace privé, que l’avorte-
ment leur est interdit et que l’idéologie 
de la maternité sert à justifier que le 
travail de soin constitue leur destin na-
turel, le travail de femmes non blanches 
est extrait d’une manière très différente. 
Il faudrait examiner ces différences de 
manière concrète, mais grosso modo, on 
leur assigne les mêmes travaux qu’aux 
hommes non blancs ; durant un certain 

temps, on interdit aux femmes noires 
d’avoir des enfants ; et même lorsqu’on 
commence à encourager leur repro-
duction, on n’utilise pas la figure de la 
« mère ». Cela s’explique par le fait que 
la colonialité, et donc la race, produit 
la déshumanisation des sujets racisés.

Le genre comme dispositif de domi-
nation tel qu’il a été produit en Europe 
implique la reconnaissance de l’appar-
tenance des femmes blanches à l’hu-
manité. À l’inverse, l’exploitation accrue 
des femmes racisées nécessite leur 
exclusion de l’humanité, leur présen-
tation comme des animaux dépourvus 
de genre, réduits à un pur sexe. On a pu 
ainsi employer les femmes esclavagi-
sées pour les tâches d’allaitement, ou 
les forcer à se « reproduire » afin d’ac-
croître la main-d’œuvre esclave sans 
passer par le commerce. On ne peut 
donc comprendre la logique patriarcale 
du capitalisme sans intégrer dans nos 
réflexions la question raciale. En d’autres 
termes, l’exploitation des femmes doit 
être réfléchie en reliant patriarcat et co-
lonialité. L’établissement d’un tel rapport 
est très important, non seulement parce 
qu’il permet de mieux saisir la logique 
hétérogène du capital, mais aussi parce 
qu’il contribue à faire advenir dans la 
mémoire collective d’autres manière 
d’organiser les rapports entre les genres 
et, peut-être, à ouvrir des chemins al-
ternatifs d’émancipation.

Par exemple, au sein du féminisme lati-
no-américain, il y a un débat autour des 
rapports entre patriarcat et colonialité. 
On y distingue deux grandes positions. 
La première est celle défendue par Maria 
Lugones, qui considère que le patriar-
cat n’existait pas avant l’arrivée des 
Européens via la colonisation et que, dans 
les sociétés pré-coloniales, prévalaient 
d’autres manières d’organiser les rapports 
sociaux, fondées par exemple sur l’âge.

L’autre position est celle soutenue par 
des autrices issues des différentes 
traditions du féminisme comme Rita 
Segato, Silvia Rivera Cusicanqui, Julieta 
Paredes ou les femmes zapatistes. Elles 
considèrent qu’il y avait un patriarcat 
avant la colonisation, mais que la forme 
de ce patriarcat était foncièrement dif-
férente de celle qu’il va prendre avec la 
conquête. Dans la période pré-coloniale, 
selon ces autrices, la forme du patriarcat 
est celle de la dualité, et cette forme 
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perdure jusqu’à aujourd’hui au sein de 
certains peuples latino-américains. 
Cette dualité marquait effectivement 
une différence entre la sphère du fémi-
nin et la sphère du masculin. Le mas-
culin était compris comme supérieur, 
comme meilleur et recevait une plus 
grande reconnaissance sociale. Dans 
ce sens, cette hiérarchie est arbitraire et 
patriarcale. La forme de la dualité nous 
dit aussi que ces deux sphères sont 
conçues comme étant ontologiquement 
complètes, c’est-à dire qu’elles ont une 
logique et une nature nécessaires toutes 
les deux. Ce n’est pas que l’une de ces 
deux sphères soit incomplète, que le 
féminin manque de quelque chose, par 
exemple, mais elles sont différentes. 
C’est une logique de la multiplicité en 
somme. Et ces deux sphères différentes 
gardent des rapports, des complémen-
tarités qui, sur le plan social, sont recon-
nus comme nécessaires et importants 
pour la reproduction sociale.

Un exemple explicité par Silvia Rivera 
Cusicanqui est celui que l’on trouve 
dans les chroniques de Guamán Poma 
de Ayala, chroniqueur Inca7. Dans l’une 
de ses chroniques, on voit l’image 
d’une femme tisserande – une activité 
féminine donc – en train de tisser les 
cheveux d’un guerrier en les reliant à 
la terre. Cette image illustre le rapport 
entre l’activité guerrière masculine et 
celle de tissage, féminine, ainsi que le 
rapport entre la terre, sphère féminine 
et le monde humain. Dans d’autres 
chroniques de Guamán Poma de Ayala, 
on trouve aussi le rapport entre terre et 
soleil, celui-ci étant de la sphère mas-
culine. La forme de la dualité est donc 
associée à la complémentarité. 

Cette forme de patriarcat va changer de 
manière radicale avec le patriarcat mo-
derne et colonial dans lequel le rapport 
entre le masculin et le féminin est celui 
du dualisme et d’une logique binaire. Le 
dualisme, à la différence de la dualité, 
se caractérise par une conception ex-
cluante et non pas complémentaire des 
éléments : ils n’ont rien en commun et 
n’ont pas besoin l’un de l’autre. Le féminin 
est inférieur parce qu’il y a quelque chose 
qui lui manque par rapport à la norme. 
Et c’est la norme qui établit ce qui est 
réellement important sur le plan social.

Ce dualisme va produire, comme le dit 
l’anthropologue argentino-brésilienne 

Rita Segato, un patriarcat de haute 
intensité, dans lequel le corps des 
femmes, les corps féminins en général, 
vont être soumis à une violence plus 
accrue et à une protection moindre que 
dans le patriarcat de basse intensité 
caractérisé par la dualité8.

On a donc en résumé deux con- 
ceptions du patriarcat. Dans la 
première, hommes et femmes 
sont chacun complets et complé-
mentaires, leur nécessité respec-
tive est reconnue mais il y a une 
assignation des rôles et une in-
fériorisation du rôle de la femme. 
Dans la deuxième conception, la 
femme est vue comme un être 
incomplet et on n’est plus dans un 
rapport de dualité mais dans un 
rapport dualiste d’exclusion, plus 
violent. Comment ce patriarcat 
moderne et colonial se mani-
feste-t-il sur les individus ?

La compréhension du féminin 
comme dépourvu de rationalité et 
de valeur sociale produit des effets 
extrêmement violents au niveau des 
subjectivités. Ces « effets » sont à la 
fois cause et conséquence d’un projet 
historique foncièrement violent, car sa 
finalité est l’accumulation croissante 
de choses, de capital. Pour parvenir 
à cette fin, ce projet nécessite de 
convertir la vie en choses, et donc 
de transformer notre sensibilité. Le 
patriarcat colonial-moderne joue ici 
un rôle déterminant, car, comme l’ex-
plique Segato, il opère à la manière 
d’une « pédagogie de la cruauté » : 
il nous apprend et nous habitue à traiter 
le vivant comme une chose. J’ajouterai 
que le patriarcat constitue un dispositif 
qui produit activement un désir à la 
fois sadique et masochiste, une sub-
jectivité fonctionnelle au capital. Pour 
comprendre cela, il est utile de revenir à 
la conception du patriarcat développée 
par Segato.

Tout d’abord, le patriarcat constitue un 
système social qui, en tant que tel, a subi 
des transformations au cours de l’his-
toire ; il possède néanmoins une logique 
ou une structure spécifique. Le patriar-
cat fonctionne à la manière d’une corpo-
ration et opère à travers ce que Segato 
appelle le « commandement de mascu-
linité ». Pour appartenir à la corporation 

masculine, il faut constamment faire 
ses preuves, se montrer suffisamment 
masculin. Et la preuve exigée, c’est 
l’exercice du pouvoir sur quelque chose 
d’autre, la capacité à occuper une po-
sition de domination et de pouvoir. La 
logique patriarcale est donc celle de la 
domination, de l’exercice du pouvoir. 
C’est en ce sens que le patriarcat est ex-
pressif, car les actes de pouvoir exercés 
sur les corps féminisés ne s’adressent 
pas seulement à ces corps, mais avant 
tout aux pairs masculins en leur signi-
fiant : « je suis suffisamment masculin, 
je peux exercer du pouvoir, vous devez 
me reconnaître ». On trouve cette lo-
gique dans les sociétés prémodernes. 
Cependant, comme l’ont montré les 
féministes marxistes des années 1970 
(Mies, James, Dalla Costa, Federici), 
avec le colonialisme-capitaliste mo-
derne, la manière par excellence de 
manifester le pouvoir devient la pro-
priété privée, ce qui va conduire à un 
changement qualitatif dans la manière 
de se rapporter aux femmes et aux 
corps féminisés en général.

Dans la mesure où la plus grande partie 
de l’humanité se trouve dépossédée des 
moyens de subsistance, l’une des ma-
nières de prouver le pouvoir (et donc la 

« Le patriarcat 
colonial-moderne 

joue ici un rôle 
déterminant, car, 
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masculinité) sera de l’exercer sur le corps 
des femmes. Pour les hommes colonisés 
(émasculés face aux colons), c’est éga-
lement sur le corps des femmes de leurs 
peuples que s’exprimera la masculinité. 
Si le féminin (femmes, nature, peuples 
colonisés) ne possède plus de rationalité 
inhérente ni de valeur sociale, non seu-
lement on peut le dominer, mais on est 
appelé à le faire, à l’ordonner, à le discipli-
ner, à le coloniser, à le traiter comme une 
chose. À l’époque actuelle, où les guerres 
extractivistes de conquête prennent une 
nouvelle ampleur, le corps des femmes 
devient le terrain sur lequel se fait la guerre 
et se déclare la propriété d’un groupe dé-
terminé sur un lieu et ses richesses. C’est 
ce que l’on observe en Amérique latine, en 
Afrique ou à Gaza. Ici, la violence contre 
les femmes et les enfants est employée 
comme instrument de guerre pour ex-
primer la souveraineté d’un groupe armé 
sur une géographie déterminée et ainsi 
s’approprier ses ressources.

Pourquoi Segato parle-t-elle de « pé-
dagogie de la cruauté » pour décrire 
le patriarcat colonial ? Parce que, pour 
pouvoir exercer ce type de pouvoir, les 
hommes doivent devenir insensibles à 
la douleur ou à la souffrance d’autrui. 
Pour cela, ils doivent d’abord devenir 
insensibles face à leur propre souffrance. 
C’est ainsi que Rita Segato conclut que 
les hommes constituent les premières 
victimes du patriarcat. Or, cette idée 
selon laquelle les hommes seraient les 
premières victimes suscite la polémique. 
Il faut bien comprendre qu’elle ne prétend 
pas que les hommes souffrent davan-
tage que les femmes, mais plutôt que, 
pour exercer la violence sur les corps 
féminisés, les hommes doivent d’abord 
exercer une violence sur eux-mêmes. 
C’est pourquoi l’on dit aux hommes, dès 
leur plus jeune âge, de ne pas pleurer. Il 
s’agit de clore l’accès à leur sensibilité, 
à leur souffrance et de transformer leur 
rapport à eux-mêmes. Cela implique qu’il 
est également de l’intérêt des hommes 
de renverser le patriarcat, et pas seule-
ment de celui des femmes.

La déconstruction du modèle 
patriarcal met en évidence que 
cette forme de domination doit en 
quelque sorte d’abord abîmer les 
hommes pour ensuite abîmer les 
femmes. Pas de gagnants, mais des 
relations de pouvoir et de violence. 

Quelles voies les féministes du Sud 
nous proposent-elles pour trans-
former les relations sociales et nos 
rapports au vivant ?

La première chose à faire, nous dit Rita 
Segato, c’est de sortir du mandat de la 
masculinité. Mais comment y arriver si la 
logique patriarcale implique un rapport 
de domination de la vie, l’établissement 
de hiérarchies arbitraires, et l’exercice 
du pouvoir ? La voie alternative doit sor-
tir de cette logique. Il ne peut pas s’agir 
de viser à prendre la place des hommes, 
en transférant simplement cette logique 
de pouvoir dans les mains des femmes. 
Autrement dit, en maintenant la logique 
patriarcale. Il faut trouver une manière 
différente d’établir les rapports sociaux. 
Cette autre logique ne nécessite pas de 
partir de zéro. La proposition des fémi-
nistes latino-américaines, que j’appelle 
des Féminismes du Sud ancré, est de 
se situer dans la longue histoire des 
femmes qui, non pas par essence mais 
par expérience, ont appris à développer 
des rapports sociaux selon une logique 
différente de celle de la domination9.

Cette logique est fondée sur cinq prin-
cipes : les soins (soins de reproduction 
des conditions matérielles et symbo-
liques de la vie), l’interdépendance, la 
réciprocité, la relationalité et l’ancrage. 
Ces cinq principes constituent ce 
que les féministes latino-américaines 
– comme Raquel Gutiérrez Aguilar – ap-
pellent une « politique au féminin ». Il 
ne s’agit pas d’une politique dévelop-
pée par les femmes pour les femmes. 
Il s’agit d’un système social qui peut être 
développé par tous et toutes pour tous 
et toutes, autour de ces cinq principes 
comme fondements. C’est une autre 
manière de penser et d’agir, c’est une 
autre rationalité, en dehors des formes 
de domination et de cruauté.

Une histoire d’un tel système existe déjà. 
On la trouve dans la sphère domes-
tique (sphère qui en Amérique Latine 
va au-delà de l’unité familiale) : c’est là 
où les femmes ont appris, parfois par 
nécessité, à développer des technolo-
gies de sociabilité encore méconnues 
et auxquelles il faut prêter attention, 
qu’il faut commencer à cartographier, 
à nommer et à mettre en valeur. Le mou-
vement, nous dit Rita Segato, ne doit pas 
être celui de politiser la sphère privée. 
Il s’agit, au contraire, de domestiquer la 

politique, en promouvant une logique 
fondée sur les cinq principes permettant 
d’articuler et d’organiser, d’une nouvelle 
manière, les rapports sociaux.

On trouve des exemples de cette nou-
velle façon d’organiser les rapports so-
ciaux au sein de plusieurs communautés. 
Des penseurs et penseuses latino-amé-
ricain.es comme Arturo Escobar, Raquel 
Gutiérrez Aguilar ou Aura Cumes mettent 
en lumière, par exemple, la manière d’or-
ganiser la prise de décision à travers 
des formes communales, développées 
notamment par les peuples noirs et 
amérindiens en Amérique latine. Il s’agit 
de délibérations portant sur des affaires 
collectives qui concernent l’ensemble de 
la communauté dans la mesure où elles 
affectent chacun et chacune, telles que 
la distribution des richesses produites 
ou les formes d’agriculture écologique. 
Pour qu’elles ne soient pas centralisées 
dans les mains d’une seule personne 
ou d’un petit groupe, tous et toutes 
peuvent participer via des assemblées, 
dans lesquelles s’exerce cette logique 
de réciprocité, d’interdépendance et de 
relations. Il s’agit donc de cartographier 
de telles pratiques qui existent déjà, et 
d’analyser comment elles peuvent en 
inspirer d’autres.

Comment mettre en pratique ces 
principes ? L’éducation populaire 
a-t-elle un rôle à jouer dans cette 
transformation ?

Il est important de rappeler que ces prin-
cipes n’ont pas été formulés à partir d’un 
exercice pur de la raison. Ils résultent, 
au contraire, de la pratique des peuples 
latino-américains. Ils ne sont donc pas 
utopiques, mais topiques, car ils ont une 
histoire et un lieu d’ancrage. Quoi qu’il 
en soit, l’éducation populaire joue, à mon 
sens, un rôle central dans la transforma-
tion, car la manière de produire la connais-
sance au sein de la modernité a joué un 
rôle actif dans la création et la justification 
de rapports de domination (coloniaux, 
capitalistes, écocides et patriarcaux). Il 
est donc nécessaire de transformer les 
rapports dans et de la connaissance 
avec la société pour changer la société 
elle-même. Comment y parvenir ? Je ferai 
surtout référence aux processus locaux et 
régionaux auxquels je participe.

Ces processus ont été guidés par les 
principes de la pédagogie de l’opprimé 
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de Paulo Freire, qui affirment que « per-
sonne n’éduque personne, personne 
ne s’éduque seul, mais qu’on s’édu-
que ensemble, par l’intermédiaire du 
monde » – dans la communauté et de 
manière collective10. Cette perspective 
vise à contrecarrer l’idée coloniale selon 
laquelle il y a un savoir – celui des sa-
vants, des experts, des académiciens –, 
qui est supérieur et plus important que 
celui des savoirs vernaculaires. 

Pour contrer cela, de manière très 
concrète, il faut se référer au territoire. 
Ce sont les personnes qui habitent le 
territoire qui savent très bien quels sont 
les problèmes. Pour se mettre à l’écoute 
de ces habitant.es, on met en place des 
ateliers avec des dynamiques qui vont 
permettre de faire émerger les préoc-
cupations les plus aigües des popula-
tions. À partir de là, on développe des 
manières de s’articuler et d’organiser 
les différents savoirs, ceux des aca-
démiciens et les savoirs vernaculaires. 
Rita Segato appelle cela une « anthro-
pologie par demande »11. On pourrait 
également la qualifier de « recherche 
par demande » ou « recherche qui ré-
pond » (responsive research), soit une 
recherche populaire fondée sur l’idée 
que ce sont les peuples eux-mêmes qui 
formulent les problèmes. Dès lors, l’es-
sentiel consiste à établir un « dialogue 
de savoirs » – approche d’éducation 
populaire bien connue en Amérique 
latine12. Ce dialogue de savoirs vise à 
contrecarrer une vision eurocentrique 
intériorisée par les colonisé.es mêmes, 
et qui présuppose la supériorité des 
connaissances issues de l’académie 
et de la science. L’enjeu consiste ici à 
mettre en dialogue savoirs vernaculaires 
et savoirs académiques, dans un rapport 
de co-apprentissage.

Quelles pistes suggérez-vous d’ex-
plorer pour un mouvement social du 
Nord tel que le MOC, qui souhaite 
développer une vision et un réseau 
internationaliste ?

La question relative au nouvel internatio-
nalisme, c’est une vraie question, une des 
plus urgentes aujourd’hui, à mon avis. 
En premier lieu, il s’agit de reconstituer 
l’histoire, de remonter à la mémoire des 
luttes des travailleurs et travailleuses, 
mais en partant d’une perspective non 
eurocentrée, c’est à dire en prenant en 
compte l’histoire de l’exploitation de la 

force de travail et des territoires qui se 
trouve dans ce qu’on appelle et ce qui a 
été construit comme la « périphérie du 
système ». La question raciale doit donc 
avoir une place centrale. Cela pourrait 
amener à deux choses. La première, c’est 
de démontrer qu’il y a eu des moments 
d’articulation et de solidarité entre des 
travailleurs et travailleuses de ce qu’on 
appelle maintenant le Nord et le Sud, 
et qu’il y a eu des contributions entre 
les travailleurs et travailleuses classi-
fié.es dans des « races » différentes. 
Parmi les travaux qui vont dans cette 
perspective, il y a par exemple ceux 
de Angela Davis13, qui a mis en lumière 
les rapports et l’articulation entre des 
femmes travailleuses blanches et les 
femmes esclavagisées aux États-Unis, 
ainsi que la manière avec laquelle ces 
articulations ont été détruites. Je pense 
aussi aux travaux d’Eric Williams et de 
Yann Moulier Boutang qui montrent com-
ment, à un moment donné, le mode d’ex-
ploitation des personnes colonisées était 
similaire à celui des travailleurs exploités 
provenant de l’Europe (les « engagés » 
ou « indentured servants »), et comment 
une différenciation a été mise en place 
entre Européens et non Européens, avec 
des positions plus « privilégiées » mais 
toujours dans un rapport d’exploitation. 
Remonter dans la mémoire à partir d’une 
perspective décoloniale peut contribuer 
à la formation d’un nouvel internationa-
lisme parce que cette lecture permet 
l’apprentissage des mécanismes de di-
vision qui ont déjà eu lieu, une division 
qui a joué en faveur du projet historique 
de l’accumulation du capital, mais aussi 
des forces d’émancipation, des pratiques 
d’articulation des résistances, qui ont 
déjà existé dans le passé et qui peuvent 
renforcer de nouvelles pratiques.

Comment construire cette mémoire ? 
C’est là qu’il est important de revenir à 
un dialogue effectif avec des organisa-
tions, des mouvements qui se trouvent 
dans le Sud et pas uniquement des 
organisations syndicales. Elles sont 
importantes, mais il faut prendre en 
compte que la forme de l’exploitation du 
travail dans le Sud ne s’est pas dévelop-
pée majoritairement par le salariat. Il faut 
aussi construire le dialogue avec des 
mouvements qui ne sont pas organisés 
exactement de la même manière que 
les mouvements ouvriers en Europe. 
Là où l’on peut trouver le dialogue avec 
l’autre, sur des sujets différents, pour 

avoir une meilleure connaissance, une 
intelligence collective sur les manières 
hétérogènes d’exploitation mais qui 
restent quand même articulées, il est 
possible de déterminer comment tisser 
les chemins de la solidarité.
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Agroécologie et évolution 
du système agricole en République 
démocratique du Congo

PARTIE 2

Introduction

Cette contribution part d’un constat : 
un décalage persistant entre ce qui est 
enseigné en agronomie à l’Université, 
souvent axé sur l’agriculture intensive, 
et les réalités vécues sur le 
terrain. Là où les entrepre-
neurs formés dans ces facul-
tés recourent massivement à 
l’usage d’intrants et d’engrais 
susceptibles de nuire à la 
qualité des sols, pour pro-
duire en grande quantité, les 
communautés rurales et nos 
grands-parents pratiqu(ai)ent 
une agriculture plus sobre 
et durable, sur de petites 
superficies, pour répondre à 
leurs besoins essentiels. Ce 
constat nous a conduits à 
nous installer en milieu rural, 
dans la région de Kikwit, pour 
travailler au plus près des agriculteurs 
et des agricultrices afin de favoriser 
les échanges de savoirs entre scien-
tifiques et acteurs locaux. Cette dé-
marche vise un apprentissage mutuel 
et la co-construction d’écosystèmes 
durables, tant sur le plan environnemen-
tal qu’économique et social. C’est dans 
cette dynamique qu’a émergé le projet 
basé sur la flore locale pour l’agriculture 
à Kikwit, appelé « Flora-K », que nous 
présentons dans cette contribution.

Nous commencerons par explorer les 
pratiques agricoles traditionnelles, en 

montrant en quoi elles peuvent être 
considérées comme les prémices de 
l’agroécologie. Nous analyserons en-
suite l’impact de la colonisation, qui a 
transformé en profondeur les usages 
agricoles et les rapports au savoir. Enfin, 

nous présenterons les fondements, 
les actions et les retombées du projet 
Flora-K, en insistant sur sa démarche 
participative et sa contribution à la ré-
silience des systèmes agricoles.

Les pratiques agricoles 
traditionnelles et endo- 
gènes : précurseurs de 
l’agroécologie
Alors que l’agroécologie suscite au-
jourd’hui un intérêt croissant, de nom-
breuses pratiques agricoles de nos 

grands-parents en République démo-
cratique du Congo (RDC) incarnaient 
déjà les principes fondamentaux de 
cette approche. En effet, ils avaient 
l’habitude de cultiver sur de petites 
étendues en pratiquant notamment 

la jachère pour préserver la 
fertilité des sols et permettre 
à la terre de se régénérer na-
turellement tout en accordant 
une attention particulière à la 
préservation de la biodiver-
sité. L’exploitation de l’éco-
système se faisait dans une 
logique de partage : certaines 
zones étaient volontairement 
non-exploitées afin de servir 
d’habitat à la faune sauvage, 
et une partie de la récolte, 
d’épis ou de racines, était 
laissée sur place, permettant 
aux autres espèces animales 
de s’en nourrir.

La polyculture était couramment pra-
tiquée. Dans un même champ coexis-
taient diverses espèces et variétés 
(écotypes) : tubercules, céréales, lé-
gumineuses, cucurbitacées, chacune 
apportant des bénéfices spécifiques.

Les légumineuses, en plus d’être une 
source de protéines, enrichissaient le 
sol par la fixation de l’azote atmosphé-
rique, améliorant ainsi le rendement des 
céréales. Les courges, quant à elles, en 
couvrant le sol de leurs feuillages, rédui-
saient le besoin de sarclage, limitaient 

Face à l’héritage colonial qui a marginalisé les savoirs agricoles congolais au 
profit d’une agriculture intensive dévastatrice, le projet FLORA-K réhabilite 
les pratiques ancestrales par une démarche participative. Ce laboratoire 
vivant réunit chercheurs, chercheuses, agriculteurs et agricultrices pour 
co-construire, à partir de la flore locale, des systèmes agroécologiques 
résilients qui restaurent tant les sols que les dynamiques communautaires.

 BIENVENU KAMBASHI MUTIAKA
Vice-recteur chargé de la recherche, 

Université de Kikwit, RDC et Post-
doctorant à l’Université de Liège.

« Nombre d’agriculteurs 
et agricultrices pratiquent 

encore des formes d’agricul-
ture diversifiée, fondées sur 

des savoirs traditionnels.
Ces initiatives ne bénéficient 

toutefois ni de reconnaissance 
ni de soutien public »
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l’érosion liée à l’impact des gouttes de 
pluie et contribuaient à maintenir l’hu-
midité du sol.

Ces associations de cultures partici-
paient à la création d’un écosystème 
dynamique où les insectes et les 
nutriments pouvaient circuler facile-
ment. Elles reflétaient une conception 
circulaire et intégrée de l’agriculture, 
aujourd’hui redécouverte sous l’appel-
lation d’agroécologie.

Les pratiques agricoles traditionnelles 
s’inscrivaient par ailleurs dans une 
approche communautaire et dans une 
logique d’économie circulaire. Les 
échanges se faisaient à l’échelle du 
village, en circuits courts, avec peu 
d’intermédiaires. Chaque cultivateur et 
consommateur connaissait l’origine du 
produit et les méthodes de culture.
Les plantes locales étaient valorisées 
non seulement pour l’alimentation, mais 
aussi pour leurs propriétés médicinales 
et leurs usages rituels ou aromatiques. 
Ces usages multiples rendaient la 
préservation de ces essences locales 
d’autant plus cruciale. Finalement, ce 
système présentait également l’avan-
tage de garantir l’accès à la terre pour 
tous et toutes.

L’impact dévastateur 
de la colonisation sur 
l’agriculture locale
La colonisation a profondément bou-
leversé ces équilibres. La monoculture 
s’est imposée à grande échelle, avec 
l’appropriation de terres consacrées à 
des cultures d’exportation, telles que 
celles de café, de cacao ou d’hévéa. 
Les colons et les agronomes ont com-
mencé à dicter leurs méthodes sans 
tenir compte des connaissances et des 
savoir-faire locaux, ce qui a créé un dé-
séquilibre dans les rapports de pouvoir.

Les populations locales se sont alors re-
trouvées à devoir exécuter les méthodes 
prescrites. Cette imposition verticale a 
notamment eu pour effet d’engendrer 
une certaine peur au sein des commu-
nautés locales, peur qui persiste encore 
aujourd’hui. On constate effectivement 
une réticence de ces populations à par-
tager leurs expériences et à dialoguer 
sur leurs savoirs. La colonisation a de 
ce fait contribué à la marginalisation des 

savoirs locaux et à leur dévalorisa-
tion, y compris aux yeux mêmes 
des populations concernées.

De nouvelles espèces et variétés 
ont été introduites au détriment 
des variétés locales pourtant plus 
adaptées à l’environnement. Ces 
nouvelles variétés ont été sélec-
tionnées principalement pour leur 
rendement élevé, pour des cultures 
de rente, mais sans forcément 
prendre en compte le fait que ce 
rendement dépend étroitement des 
conditions environnementales. En 
revanche, les variétés cultivées 
par nos grands-parents, si elles 
produisaient moins, étaient plus 
adaptées, plus résistantes, plus 
savoureuses et possédaient plu-
sieurs autres vertus. Leur dispa-
rition, due notamment à l’absence 
de systèmes de conservation des 
semences, représente une perte 
majeure de diversité génétique.
L’accaparement des terres a égale-
ment rompu les liens profonds que 
les communautés entretenaient 
avec leur territoire. Des espaces 
comme les forêts, autrefois perçus 
comme des lieux de vie, de res-
sourcement et de spiritualité ont 
été dégradés ou transformés, ce 
qui a altéré les rapports que les 
populations développaient avec 
leur environnement.

Conséquences 
postcoloniales 
et défis actuels
Aujourd’hui encore, le modèle dominant 
reste fondé sur l’agriculture intensive, 
enseignée dans les institutions et sou-
tenue par les politiques publiques. Ce 
modèle repose sur la monoculture, 
l’usage massif d’intrants chimiques 
et la standardisation des variétés. 
Cette orientation fragilise les sols (par 
manque de couverture végétale), réduit 
la biodiversité (notamment les insectes 
auxiliaires) et expose les cultures aux 
ravageurs. En parallèle, l’érosion des 
variétés locales compromet la résilience 
des systèmes agricoles, notamment 
face aux chocs climatiques.

L’usage répété de pesticides, herbi-
cides et engrais chimiques, souvent 
évalués uniquement sur leur efficacité 

agronomique immédiate, contribue à 
la dégradation des écosystèmes, sans 
prise en compte des effets à long terme 
sur les équilibres biologiques.

Au-delà des impacts écologiques, cette 
logique transforme les mentalités : l’agri-
culture, autrefois centrée sur la subsis-
tance et l’entraide, tend à devenir un 
vecteur d’enrichissement individuel, au 
prix d’une surexploitation des terres et 
d’une perte de lien avec les territoires.
Nombre d’agriculteurs et agricultrices 
pratiquent encore des formes d’agri-
culture diversifiée, fondées sur des 
savoirs traditionnels. Ces initiatives ne 
bénéficient toutefois ni de reconnais-
sance ni de soutien public. À l’inverse, 
l’agriculture industrielle, qui continue 
d’utiliser des produits parfois interdits 
ailleurs (notamment en Europe), reçoit 
des appuis institutionnels qui renforcent 
sa domination. Les conséquences sont 
préoccupantes : appauvrissement des 

« Ces associations 
de cultures parti-

cipaient à la création 
d’un écosystème 

dynamique où les 
insectes et les 

nutriments pou-
vaient circuler 

facilement. Elles 
reflétaient une 

conception circu-
laire et intégrée 
de l’agriculture, 
aujourd’hui re-

découverte sous 
l’appellation 

d’agroécologie »
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sols, recul de la fertilité, chute des ren-
dements, perte de biodiversité, insé-
curité alimentaire grandissante. Pour y 
répondre, les politiques misent souvent 
sur des importations (comme la farine 
de maïs) ou des aides ponctuelles, sans 
s’attaquer aux causes structurelles. Ces 
mesures aggravent parfois la dépen-
dance et entretiennent la malnutrition.

Vers une réappropria-
tion des savoirs et une 
transition agroécolo-
gique avec le projet 
FLORA-K
Face à ces constats alarmants, des 
initiatives ont émergé pour revaloriser 
les savoirs traditionnels et encourager 
les agriculteurs locaux à renouer avec 
des pratiques agricoles plus durables. 
L’objectif de ces projets est de conju-
guer agroécologie et restauration de 
l’écosystème en intégrant les connais-
sances endogènes, afin de garantir 
une production à la fois durable et 
résiliente. C’est dans ce contexte que 

nous avons développé le projet pilote 
FLORA-K. Sur des terres où la savane 
a progressivement remplacé la forêt, 
nous œuvrons à la reconstitution pro-
gressive d’écosystèmes viables. Cela 
passe notamment par la réintroduction 
d’essences végétales locales capables 
de régénérer les sols, d’améliorer la 
biodiversité et de répondre aux besoins 
des communautés.

L’agroécologie, entendue ici comme 
une approche transdisciplinaire, mo-
bilise à la fois les sciences, les pra-
tiques agricoles et les mouvements 
sociaux (comme La Via Campesina 
ou le Mouvement des Sans-Terre au 
Brésil). Elle vise à rendre les systèmes 
alimentaires plus durables, équitables 
et résilients.

Le projet FLORA-K fonctionne selon 
une logique de Living Lab : un espace 
d’expérimentation collective où acteurs 
et actrices de l’agriculture, de la re-
cherche et d’institutions identifient en-
semble les problèmes, co-construisent 
les solutions, les testent sur le terrain 
et les évaluent. Cette approche facilite 

l’appropriation locale des innovations.
Nous analysons également les facteurs 
socio-économiques et historiques sus-
ceptibles de freiner l’adoption des pra-
tiques agroécologiques. Par exemple, 
certaines résistances trouvent leur 
origine dans la méfiance héritée de 
l’époque coloniale. Comprendre ces 
dynamiques est crucial pour construire 
des alternatives durables.

La flore locale est au cœur du projet. 
Dans cet environnement savanicole, 
souvent pauvre en matière organique, 
il est essentiel d’identifier des plantes 
adaptées, productives et multifonc-
tionnelles : nutrition, soins, combustible 
(bois de chauffe, charbon de bois), fer-
tilisation, fourrage. Certaines essences 
à croissance rapide répondent à ces 
enjeux et peuvent constituer des leviers 
pour la transition agroécologique.

FLORA-K cherche ainsi à renforcer les 
dynamiques territoriales, à relier acteurs 
et savoirs, et à recréer des systèmes 
agricoles intégrés alliant culture, éle-
vage et gestion durable des ressources 
naturelles.

Le projet FLORA-K : 
une initiative pour la transition agroécologique 
en République démocratique du Congo

Le projet FLORA-K est une initiative pour la transition agroécolo-
gique porté par l’Université de Kikwit en partenariat avec l’Universi-
té de Liège. Il a pour objectif de co-construire des systèmes agricoles 
durables basés sur la flore locale et les savoirs endogènes. Ce projet 
souhaite mettre en place un Living Lab associant chercheurs, agricul-
teurs et institutions pour tester et développer des pratiques innovantes.  
Il permet ainsi d’ét udier les facteurs socio-économiques et écologiques 
influençant l’adoption des pratiques agroécologiques.

Pour mettre en œuvre des principes agroécologiques, il développe des axes 
de recherche et d’action :

1.	 Socio-économie et adoption des innovations : comprendre les motivations 
et obstacles à la co-création des innovations agricoles ;

2.	Agronomie et écologie : évaluer les fonctions agronomiques et écosysté-
miques de la flore indigène ;

3.	Systèmes agricoles intégrés : promouvoir des modèles associant cultures, 
élevage et gestion durable des ressources naturelles.
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Conclusion

En République Démocratique du Congo, 
l’agriculture a connu de profondes muta-
tions sous l’influence de la colonisation 
et des modèles agricoles dominants. 
Les pratiques agricoles résolument plus 
durables de nos grands-parents ont ain-
si été remplacées par une agriculture 
intensive, imposée sans concertation 
avec les populations locales et sans 
considération pour les savoirs qu’elles 
détenaient. En ont résulté une dégrada-
tion des sols, une perte de biodiversité 

ainsi qu’un risque accru d’insécurité ali-
mentaire. Cela a également impacté les 
mentalités et les dynamiques sociales : 
l’approche communautaire, autrefois 
prévalente, a cédé la place à une logique 
d’enrichissement individuel, et les rela-
tions ancestrales que ces populations 
entretenaient avec leurs territoires et 
les ressources naturelles s’en sont 
aussi trouvées affaiblies. Aujourd’hui, 
l’agroécologie et la revalorisation des 
savoirs traditionnels offrent de réelles 

perspectives pour rétablir des systèmes 
agricoles plus résilients et plus durables.

Le projet FLORA-K en est une illustration 
concrète. Il démontre qu’en s’appuyant 
sur les ressources locales, les dyna-
miques collectives et l’intelligence des 
territoires, il est possible de bâtir des 
systèmes agricoles durables, résilients 
et équitables. Une voie d’avenir, à la 
croisée des savoirs anciens et des défis 
contemporains.
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Quels ressorts pour 
une justice écologique 
et sociale ?
Le système économique dominant n’est pas sorti du 
colonialisme et la politique du président américain 
Donald Trump l’illustre : dans la mondialisation, 
les accords, qu’ils soient de paix ou de libre-
échange, visent à donner accès aux ressources de 
la périphérie pour satisfaire les besoins du centre. 
Les États devraient jouer la coopération pour 
résister aux diktats des grandes entreprises. Mais 

ils se font concurrence. Et lorsqu’ils coopèrent, 
ce sont les enjeux de cette coopération qui 
posent problème. Ainsi, les États membres de 
l’Union européenne ont-ils récemment coopéré 
plutôt dans le sens d’un détricotage du Green 
Deal adopté dans la foulée de la pandémie de 
Covid. Une fois de plus, le dogme de la croissance 
aveugle dicte sa logique propre.

Dans ces conditions, quels sont les ressorts pour fonder les 
bases d’une justice sociale et écologique mondiale, sachant 
que l’une ne peut advenir sans l’autre ? À cette question, 
Olivier DE SCHUTTER répond en affirmant sans ambages 
qu’il faut se débarrasser de la boussole qui, depuis des 
décennies, aimante toutes les grandes prises de décisions 
vers la croissance économique. En tant que rapporteur 
spécial pour les droits humains et l’extrême pauvreté, il 
analyse ce contexte mondialisé et explore des pistes pour 
pouvoir opérer ce changement de cap, et combattre la 
pauvreté hors du cadre de la croissance.

La qualité de l’environnement est un déterminant fort de la santé. 
Les humains sont, comme les autres espèces, affectés par 

les bouleversements climatiques et la perte de qualité de vie. 
C’est aussi l’une des portes d’entrée potentielles pour l’action 
collective en vue d’une justice écologique et sociale qui prenne 
en compte les inégalités en matière d’enjeux de santé publique.

Comment peut émerger un pouvoir d’agir à partir des 
constats de dégradation de la santé au sein de quartiers et 
de communautés moins bien voire pas protégés, au-delà 
des inquiétudes qu’ils suscitent ? 

Hélène JANSSENS apporte l’éclairage de la Mutualité 
chrétienne à partir d’une enquête récente menée 
auprès de ses affilié.es, qui interroge le triptyque 
« connaissance – préoccupation – action ».

PARTIE 3
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Changer de boussole : 
combattre la pauvreté 
sans croissance

Je voudrais ici essayer de lancer une 
discussion sur les limites de l’approche 
classique de la lutte contre la pauvreté. 
Traditionnellement, on a cherché à lut-
ter contre la pauvreté en augmentant 
la richesse monétaire, puis en recou-
rant à des taxes et des transferts pour 
redistribuer une partie de cette crois-
sance. C’est effectivement ainsi que, 
généralement, nous avons conçu cette 
lutte, dans un programme typique de ce 
qu’on a appelé le compromis fordiste 
dans l’après-guerre où, en substance, 
l’on stimulait la croissance de l’écono-
mie, puis l’on finançait, grâce à cette 
croissance, les investisseurs en capital, 
les actionnaires des entreprises, l’État 
– qui, grâce à l’impôt, pouvait financer 
les services publics et la protection so-
ciale –, et puis les travailleurs et travail-
leuses grâce à des augmentations des 
salaires liées au gain de productivité : à 
peu près un tiers, un tiers, un tiers. La 
droite et la gauche se disputaient sur la 
manière de créer la croissance et celle 
d’en répartir les fruits, mais c’était bien 
cela l’approche dominante de la lutte 
contre la pauvreté.

Dans un des rapports que j’ai remis aux 
Nations-Unies, présenté au milieu de 
l’année 2024, j’ai proposé de réfléchir 
à la lutte contre la pauvreté sans crois-
sance. Le titre français du rapport, 
Éradiquer la pauvreté au-delà de la 
croissance, définissait ce défi et ten-
tait d’explorer des pistes de solution1. 
Ce rapport a été bien accueilli par les 
gouvernements, y compris par les pays 
du Sud, pour des raisons tenant au 
fait qu’ils commencent à comprendre 
que la croissance, telle qu’elle s’est 
développée jusqu’à présent, est en 
fait un projet post-colonial d’exploi-
tation de leurs ressources et de leur 
main-d’œuvre. La force d’inertie du 
système est toutefois réelle et il est 
très difficile d’imaginer autre chose 
que ce qui a constitué jusqu’ici notre 
outil intellectuel pour penser la lutte 
contre la pauvreté.

Cette addiction à la croissance a dé-
marré avec la crise économique dé-
clenchée par l’augmentation brutale 
des prix du pétrole en 1973. Cette crise 
économique a amené un endettement 
massif des États qui ont dû voler au 

secours des personnes conduites 
au chômage par cette même crise. 
Conjointement, les revenus de l’État di-
minuaient en raison du ralentissement 
économique. Or, c’est précisément au 
moment où l’on prenait conscience 
des limites de la croissance – tant sur 
le plan environnemental que sur celui 
du bien-être – que celle-ci s’est impo-
sée comme l’ingrédient indispensable 
des politiques publiques. Il s’agissait, 
pendant les années d’après-guerre, 
de favoriser par la croissance l’exten-
sion de la consommation, d’étendre les 
marchés et d’augmenter les revenus 
à la disposition de l’État. Et même si 
l’on s’est rendu compte progressive-
ment que la croissance ne respectait 
pas toutes ses promesses, on a dû 
la poursuivre pour pouvoir assurer la 
soutenabilité de la dette pour créer 
des emplois. C’est ce piège qui s’est 
aujourd’hui refermé et dont on essaie 
de sortir. Pour stimuler la réflexion et 
la discussion autour de cette impasse, 
je propose de présenter six messages.

L’idée selon laquelle la croissance économique est essentielle à la prospérité 
a longtemps été tenue pour évidente. Incarnée par la quête incessante 
d’augmentation du PIB, cette logique s’est néanmoins révélée non seulement 
fallacieuse, mais aussi génératrice d’une grande partie des problèmes 
sociaux, économiques et environnementaux auxquels se heurtent les 
sociétés contemporaines : au-delà d’un certain seuil, la recherche de la 
croissance économique peut devenir contre-productive, lorsqu’elle se paie 
d’une augmentation des inégalités et de l’épuisement professionnel, ainsi 
que d’un effondrement des écosystèmes. Dans sa contribution à la Semaine 
Sociale, Olivier De Schutter livre une critique des recettes habituelles de 
l’économie classique et propose des voies alternatives pour remédier à la 
pauvreté dans le respect des impératifs écologiques.

 OLIVIER DE SCHUTTER
Rapporteur spécial sur les droits de l’homme 
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Premier message : 
l’essoufflement 
du paradigme 
classique de lutte 
contre la pauvreté
La manière classique que nous avons 
de lutter contre la pauvreté reste do-
minante auprès des gouvernements 
et dans le débat public. Cette manière 
classique de réduire la pauvreté, au 
fond, procède en trois temps : (1) on 
augmente la richesse monétaire en sti-
mulant la croissance, (2) on impose les 
entreprises et les ménages les plus ai-
sés pour financer les services publics 
et la protection sociale de manière 
à redistribuer les fruits de la crois-
sance et (3) on stimule alors le cycle 
classique du compromis fordiste – le 
cycle keynésien –, où la protection du 
pouvoir d’achat des ménages, notam-
ment les plus défavorisés, sert à lisser 
les cycles économiques et à favoriser 
une continuation de cette croissance, 
les entreprises ayant la possibilité 
d’écouler leur production grâce à cette 
stimulation de la demande.

Cette manière classique qu’on a 
d’envisager la lutte contre la pauvreté 
rencontre aujourd’hui plusieurs pro-
blèmes. Le premier, c’est que l’État 
est de plus en plus désarmé dans 
sa capacité à taxer les ménages aux 
revenus les plus élevés, et à taxer les 
entreprises sur leurs bénéfices. Les 
États sont devenus compétitifs, ils se 
font concurrence pour attirer l’inves-
tissement, ils craignent d’imposer les 
riches parce qu’ils savent que ceux-
ci peuvent très aisément recourir à 
des stratégies variées d’optimisation, 
voire d’évasion fiscale, que permet la 
mondialisation. Le symptôme le plus 
exemplaire, ce sont les stratégies 
de réduction de l’assiette imposable 
des bénéfices des entreprises qui 
déclarent leurs profits là où les taux 
d’imposition sur les bénéfices sont 
les plus faibles – dans des juridictions 
telles que le Luxembourg et l’Irlande, 
par exemple – ou dans les paradis 
fiscaux. De ce fait, les entreprises, 
sans nécessairement violer la loi, choi-
sissent où déclarer leurs impôts.

Le deuxième problème c’est que, mal-
heureusement, la redistribution par la 

protection sociale et le financement 
des services publics rencontre des 
limites. Il y a des failles dans le sys-
tème. Par exemple, j’ai constaté dans 
mon travail sur la protection sociale 
que les taux de non-recours au droit à 
la protection sociale demeuraient très 
importants. En Belgique, par exemple, 
le revenu d’intégration sociale n’est 
pas touché par environ un tiers des 
personnes qui, en principe, devraient 
y avoir droit. Et malheureusement, plus 
les gouvernements cherchent à lutter 
contre l’abus de la protection sociale, 
plus ils cherchent à cibler étroitement 
les personnes qui en ont le plus 
besoin, et plus on crée les conditions 
du non-recours au droit, c’est-à-dire 
d’un écart entre les droits sur papier 
et les droits dont les personnes ont 
la jouissance effective. On constate, 
dans les systèmes de protection so-
ciale, des critères de plus en plus res-
trictifs, des conditions d’accès de plus 
en plus strictes, obligeant les ménages 
défavorisés à réunir la documentation, 
à passer par des systèmes en ligne, 
à subir des contrôles. Le travail so-
cial devient autant affaire de contrôle 
que d’accompagnement, ce qui est 
un véritable problème. Beaucoup de 
gens renoncent à exercer leur droit, 
notamment quand ils sont en grande 
pauvreté, parce qu’ils n’ont pas la 
possibilité de remplir les formulaires 
en ligne, parce qu’ils ont honte, parce 
qu’ils craignent la stigmatisation ou 
parce qu’ils travaillent de temps en 
temps au noir et ne veulent pas qu’un 
contrôle se fasse sur leurs activités. 
Ils préfèrent demeurer en dessous des 
radars, et cela explique les taux élevés 
de non-recours au droit.

Le troisième problème c’est que, 
dans cette approche de lutte contre 
la pauvreté, l’État est forcé d’être 
sous le chantage permanent des 
entreprises – qui sont les championnes 
de la création de croissance, des 
économies d’échelle, de la création 
d’emplois et de la gestion d’échelle 
mondiale d’approvisionnement per-
mettant de produire pour la consom-
mation de masse. Ces entreprises 
peuvent très aisément frapper à la 
porte des cabinets ministériels et faire 
du chantage à l’emploi pour obtenir de 
la part des gouvernements les conces-
sions dont elles ont besoin. Leur 
chantage est très simple : « si vous ne 

nous aidez pas, si vous n’avez pas un 
climat d’affaires favorable à l’inves-
tissement, si vous ne réduisez pas la 
fiscalité sur nos bénéfices, nous irons 
faire du business ailleurs et nous allons 
délocaliser notre production ». Même 
quand ils ne recourent pas à cette 
arme, la menace de la délocalisation 
et la crainte de la perte d’emploi qui s’y 
trouve associée demeurent présentes.

Deuxième message : 
la croissance est 
contre-productive
Le deuxième message est que la foca-
lisation sur l’augmentation du PIB est 
devenue contre-productive – d’où la 
nécessité, aujourd’hui, de faire preuve 
de davantage d’imagination. Le terme 
« contre-productivité » a été proposé 
par Ivan Illich, qui l’a développé dans 
un ensemble de domaines2. Au fond, 
l’idée c’est qu’une fois passé un cer-
tain seuil, les inconvénients liés à la 
croissance en viennent à l’emporter 
sur les bienfaits que l’on peut en at-
tendre. Passons en revue quelques 
éléments de cette contre-productivité.

Trois aspects négatifs :
impact environnemental, 
dégradation du bien-être 
et quête de positionnement 
social
Il y a au moins trois aspects négatifs 
de la croissance. Le premier a été dé-
voilé il y a déjà plus de cinquante ans. 
Dès 1972, avec leur livre The Limits 
to Growth (Halte à la croissance), les 
chercheuses et chercheurs du MIT, 
sous la conduite de Donella Meadows 
et de son mari, Dennis Meadows – à la 
demande du Club de Rome –, avaient 
identifié les impacts sur ce qu’on 
appelle aujourd’hui les limites plané-
taires de la croissance infinie, mon-
trant que la croissance emporte une 
ponction sur les ressources que les 
écosystèmes fournissent, et crée des 
déchets, de la pollution, que les éco-
systèmes ne peuvent pas absorber. 
On sait aujourd’hui que la croissance 
n’est pas concevable sans augmenter 
l’empreinte environnementale.

Un deuxième aspect – identifié lui aus-
si dans les années 1970, notamment 
dans le livre The Joyless Economy, 
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de Tibor Scitovsky –, c’est qu’au fond 
la croissance continue n’amène pas 
plus de bonheur, ni plus de bien-être. 
Si on postule un taux de croissance 
annuelle de 2,5 %, comme c’est le cas 
en Belgique historiquement depuis 
deux siècles, on double la richesse 
en 30 ans. Sommes-nous deux 
fois plus heureuses et heureux 
qu’il y a 30 ans ? Non. En fait, 
nous sommes beaucoup plus 
inquiet.es et épuisé.es, beau-
coup plus souvent victimes 
de burn-out, beaucoup plus 
victimes de pression à l’amé-
lioration de la productivité. 
Les personnes sont épuisées 
non pas parce que la société 
est plus pauvre – la société en 
moyenne est plus riche –, mais 
parce que nous payons un prix 
élevé pour cette richesse que 
nous cherchons à produire en 
termes de croissance.

En particulier, ce que Tibor Scitovsky 
mettait en lumière est que le bonheur 
de l’individu ne tenait pas à l’augmen-
tation des possibilités de consomma-
tion matérielle et au confort que cela 
permettait au-delà d’un certain stade. 
En réalité – et il mesurait cela comme 
aujourd’hui le font les neuroscienti-
fiques, avec des études scientifiques 
sur le circuit de la récompense dans 
le cerveau – notre bonheur tient aux 
expériences nouvelles : on a du plaisir 
à changer d’appareils, de portable, de 
voiture, d’émotions, etc. En d’autres 
mots, le vrai bonheur ce n’est pas 
d’avoir un confort qui nous entoure, 
mais celui de changer. Notre tolérance 
pour l’obsolescence programmée, 
notre quête permanente du neuf, 
tient à ce que nous avons dans nos 
cerveaux, à savoir au circuit de la 
récompense que nous cherchons à 
actionner en stimulant la dopamine 
liée, en particulier, à nos actes d’achat. 
La croissance, finalement, est toujours 
en retard, parce que nous voulons tou-
jours plus, toujours du neuf, nous ne 
nous satisfaisons jamais de ce que 
nous avons déjà.

Un troisième aspect a été souligné par 
l’économiste autrichien Fred Hirsch, 
dans son ouvrage The Social Limits 
to Growth (Les limites sociales de la 
croissance) de 1976. Hirsch montre 
qu’à mesure que la société devient 

plus riche, davantage de biens de 
consommation deviennent des biens 
positionnels. Les biens positionnels 
sont des biens qui sont intéressants 
pour le consommateur et la consom-
matrice parce qu’ils permettent de 
se classer par rapport à d’autres 

personnes. Typiquement, cela est 
plus évident par rapport au diplôme : 
aujourd’hui, les jeunes sont de plus 
en plus diplômé.es, voire surdiplômé.
es. Le travail qu’elles et ils font n’est 
ni plus intéressant, ni plus exigeant 
intellectuellement, ni plus stimulant, 
mais il faut plusieurs diplômes – un 
master, un master complémentaire, 
une expérience à l’étranger, etc. – pour 
pouvoir se mesurer aux autres candi-
dat.es. Le simple diplôme de bachelier 
et de master qu’on acquiert aujourd’hui 
au bout de cinq ou six ans d’efforts ne 
suffit plus à se classer sur le marché 
de l’emploi. Le diplôme est un bien 
positionnel, et beaucoup de biens que 
nous consommons sont en fait des 
biens qui ne satisfont pas des besoins 
essentiels, mais nous permettent sim-
plement de nous classer sur l’échelle 
sociale et de répondre à notre anxiété 
du déclassement social lié à la crois-
sance des inégalités.

Ces trois aspects permettent de 
constater qu’à mesure que la crois-
sance se poursuit, les impacts envi-
ronnementaux augmentent, tandis que 
l’utilité marginale de la consommation 
supplémentaire décroît. On a de moins 
en moins de plaisir à pouvoir consom-
mer davantage, et vient le moment où 
les effets négatifs l’emportent sur les 
bienfaits.

Les promesses déçues 
de la mondialisation

Depuis une trentaine d’années, on 
a voulu chercher cette croissance 
notamment dans la mondialisation. 
Comme la croissance n’était plus 

au rendez-vous à 
partir du milieu des 
années 1970, face aux 
crises économiques 
qui se succédaient ou 
qui se prolongeaient, 
on a voulu stimuler la 
libre circulation des 
capitaux, l’investisse-
ment direct étranger, 
la libéralisation com-
merciale et la mise 
en concurrence des 
économies nationales. 
Le but était d’ouvrir de 
nouveaux marchés, de 
réaliser des économies 

d’échelle et de produire davantage à 
moindre coût en maximisant les gains 
d’efficience liés à l’approfondissement 
de la division internationale du travail. 
Mais est-ce que cette mondialisation 
a tenu ses promesses ?

L’auteur qui a le plus fait pour ten-
ter de répondre à cette question est 
Branko Milanović, de l’université de 
New York, qui publie en 2016 son 
ouvrage Global Inequality (Inégalités 
mondiales) où il examine, sur une 
période de 20 ans – entre la chute du 
mur de Berlin en 1989 et la grande 
crise financière de 2008–2009 – les 
impacts que la mondialisation a eus 
sur l’évolution des revenus. Ce qui 
est original et difficile chez Branko 
Milanović, c’est qu’il prend la popula-
tion mondiale – aujourd’hui de 8,3 mil-
liards d’individus – comme un tout, 
comme s’il s’agissait d’un seul pays, 
il divise cette population mondiale en 
percentile du 1 % le plus pauvre au 1 % 
le plus riche, et il se pose la question 
de savoir, sur 20 ans de mondialisation 
effrénée, comment les revenus de ces 
pourcents de la population mondiale 
ont évolué. Ceci donne une courbe 
similaire au profil d’un pachyderme, 
appelée par la suite « la courbe de 
l’éléphant de Branko Milanović ». Elle 
exprime comment la mondialisation 
a bénéficié à une classe moyenne 
mondiale dans les pays d’Asie du 
Sud-Est, en Chine, en Inde, qui ont 

« La focalisation sur 
l’augmentation du PIB est 
devenue contre-produ-
ctive – d’où la nécessité, 

aujourd’hui, de faire  
preuve de davantage 

d’imagination »
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parfois vu des gains spectaculaires au 
cours de cette période, une augmen-
tation des revenus de 60, 70, jusqu’à 
presque 80 % – représentée par le dos 
de l’éléphant.

Cependant, à côté de ces gagnants-là, 
et à côté des 1 % les plus riches – l’élite 
qui a beaucoup gagné avec la 
mondialisation –, il y a des perdants : 
des gens en grande pauvreté qui n’ont 
pas du tout bénéficié de la moderni-
sation, soit les travailleurs et les tra-
vailleuses faiblement qualifié.es à qui 
l’on envoie le message qu’elles et ils 
sont redondant.es dans une économie 
mondialisée, et qui n’ont pas vu leurs 
revenus progresser, alors même qu’à 
côté d’eux les ultra riches voyaient 
leurs revenus exploser grâce à la mon-
dialisation. Ces groupes de la popu-
lation sont des personnes menacées 
de déclassement. La mondialisation 
ne les a pas servies, et elles ont peur 
de l’avenir puisqu’elles voient leurs 
activités menacées d’être supplantées, 
soit par des travailleurs et travailleuses 
du Bangladesh ou du Myanmar, soit 
par des robots.

Fragilisation des 
relations sociales

Ne nous étonnons donc pas si, à 
mesure même que la richesse aug-
mente, les taux de dépression et d’an-
xiété explosent. Mon dernier rapport 
aux Nations Unies, dont le titre est 
L’économie du burnout (2024), portait 
justement sur les problèmes de santé 
mentale liés à la pression à la pro-
ductivité3. Il est frappant de constater 
que dans les pays riches, les taux de 
dépression et d’anxiété sont beaucoup 
plus élevés qu’ailleurs, notamment 
en raison de la croissance des iné-
galités. Les études qui cherchent à 
comprendre pourquoi nous sommes 
dans une épidémie de burn-out – en 
dépit des gains de richesse que nous 
réalisons – montrent que la véritable 
raison de notre mal-être est que nous 
avons des liens sociaux moins fermes 
qu’auparavant. On vit dans des socié-
tés de plus en plus individualistes. Le 
capital social s’est érodé tandis que le 
capital financier, lui, a continué d’aug-
menter. Dans des sociétés, même 
riches, où les inégalités augmentent, 
on craint le déclassement social et on 
vit dans la menace permanente de la 

comparaison sociale, ce qui explique 
la peur de descendre, le stress auquel 
on est soumis, et donc les taux élevés 
de dépression et d’anxiété liés à cette 
pression.

Robert Putnam, sociologue de 
Harvard, a beaucoup fait pour com-
prendre notre situation. Il a publié en 
2000 son ouvrage Bowling Alone, où 
il parle de la société américaine – qui 
anticipe très souvent la nôtre et dont 
nous imitons les évolutions avec 
souvent 15 ou 20 années de retard. 
L’auteur nous montre qu’aux États-
Unis, au cours des années  1980 et 
1990, la société est devenue de plus 
en plus individualiste. Les gens s’in-
vitent de moins en moins les un.es 
chez les autres, militent moins dans 
les syndicats, dans les organisations 
caritatives, les ONG ou dans les partis 
politiques, vont moins manifester dans 
les rues et vont au bowling seul.es 
plutôt qu’avec des ami.es. Pourquoi ce 
capital social, ces liens sociaux s’affai-
blissent-ils ? Putnam conduit une véri-
table enquête où il montre que : (1) le 
travail prend une place de plus en plus 
importante dans nos vies, car même 
si le temps de travail n’augmente pas 
toujours, nous sommes dans la crainte 
permanente de perdre notre emploi, 
donc nous investissons pour être des 
travailleuses et des travailleurs pro-
ductifs, et nous sommes moins dispo-
nibles pour le reste ; (2)  l’espace est 
organisé de plus en plus de manière 
telle que nos vies se déroulent sur des 
zones géographiques très distendues : 
on habite à tel endroit, mais on va 
travailler 25 km plus loin, l’école des 
enfants est encore à 15 km, on va faire 
son shopping dans des supermarchés 
en périphérie des grandes villes, et 
on perd en temps de navettes autant 
de temps que ce que la voiture était 
censée nous faire gagner en capaci-
té à réduire le temps passé dans les 
transports. Un des calculs auxquels 
Robert Putnam procède, c’est que si 
l’on consacre 10 minutes par jour de 
plus à faire des navettes entre le lieu 
du travail, le domicile, le lieu où on va 
faire ses courses, on réduit de 10 % 
sa capacité à participer, par exemple, 
aux activités d’un syndicat. Cela veut 
dire donc que si vous consacrez 1 h 40 
par jour en navette quotidienne, il vous 
reste 0 % de temps à investir dans 
l’action collective. Ainsi, la manière 

dont l’espace est aménagé, ce qu’on 
appelle l’étalement urbain – la Belgique 
est un exemple paradigmatique à cet 
égard –, est un des facteurs de cette 
perte de liens sociaux qui fait qu’on 
se sent beaucoup moins intégré.e 
dans la communauté et qu’on investit 
beaucoup moins dans les liens aux 
autres et dans l’action collective. 
(3) Le troisième facteur que Robert 
Putnam met en avant, c’est la télévi-
sion (aujourd’hui, on devrait dire plus 
largement les écrans) : le temps passé 
sur les écrans est totalement sidérant. 
Certes, cela permet également de se 
mobiliser pour des causes qui nous 
tiennent à cœur, notamment sur les 
réseaux sociaux, mais cela nous coupe 
aussi de nos proches, de nos voisins, 
de la communauté réelle à laquelle 
nous appartenons – une communauté 
caractérisée par le face-à-face, au-
quel les communautés virtuelles ne 
sauraient se substituer.

(4) Enfin, le quatrième facteur que 
Putnam met en avant nous dit que la 
génération qui est parvenue à l’âge 
adulte à la fin des années 1990 est 
une génération qui a vu échouer les 
combats des aînés – qui manifestaient 
dans les années 1960 contre la guerre 
du Vietnam, pour une sortie de la so-
ciété de consommation, pour la démo-
cratie au travail. Nos aînés ont gagné 
quelques-uns de ces combats, mais 
pour celles et ceux devenu.es adultes 
à la fin des années 1980 ou au début 
des années 1990, le constat était celui 
d’un échec : « à quoi sert de militer si 
l’on ne peut pas changer la société ? » 
C’est sans doute l’une des explications 
à ce repli sur la sphère privée, ce que 
Cornelius Castoriadis appelait la pri-
vatisation des existences4.

Richesse avec inégalités

L’on pourrait aussi invoquer l’accrois-
sement des inégalités comme facteur 
explicatif de cette érosion du capital 
social. À cet égard, les travaux de Kate 
Pickett et Richard Wilkinson s’avèrent 
éclairants, notamment leur ouvrage 
The Spirit Level : Why Equality is Better 
for Everyone (2009), traduit en fran-
çais sous le titre Pourquoi l’égalité est 
meilleure pour tous (Les petits matins, 
2013). En synthèse, l’ouvrage classe 
les pays de l’OCDE (Organisation de 
coopération et de développement 
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économiques) selon leur revenu par 
habitant.e – autrement dit, leur ri-
chesse moyenne – puis examine si ces 
pays obtiennent de bons résultats en 
matière de réduction de la violence, de 
confiance dans les institutions, de san-
té physique et mentale, etc. Or, les gra-
phiques présentés révèlent l’absence 
de corrélation entre ces indicateurs 
et la richesse des pays. Les pays très 
riches peuvent afficher d’excellents 
résultats, comme la Norvège, ou de 
très médiocres, comme les États-Unis. 
Les pays pauvres, comme le Portugal, 
ont un mauvais score, mais certains 
d’entre eux, comme l’Espagne, font 
beaucoup mieux, et le Japon qui a une 
richesse moyenne fait très bien. Les 
pays fortement inégalitaires – États-
Unis, Portugal, Royaume-Uni – réus-
sissent mal à relever les défis socié-
taux. À l’inverse, les pays qui réduisent 
les inégalités parviennent à mobiliser 
les ressources nécessaires pour af-
fronter ces mêmes défis.

Recul de l’espérance de vie

Enfin, c’est l’espérance de vie qui sert 
de révélateur, mettant en lumière à 
quel point la focalisation sur le PIB 
est devenue contreproductive pour 
nos sociétés. À ce sujet, les écono-
mistes Anne Case et Angus Deaton 

– ce dernier lauréat du prix Nobel 
d’économie en 2015 – publient 
l’ouvrage Morts de désespoir : 
l’avenir du capitalisme (2020). 
Leur recherche porte sur ce qu’ils 
considèrent comme une anomalie : 
à rebours de tout ce que l’humanité 
a connu – hormis les périodes de 
guerre et d’épidémie –, le début du 
21e siècle voit l’espérance de vie 
chuter pour une frange spécifique 
de la population, en l’occurrence 
les personnes blanches non his-
paniques nord-américaines dont le 
niveau d’instruction ne dépasse pas 
le diplôme d’études secondaires, 
c’est-à-dire dépourvues de forma-
tion universitaire.

En fait, quand on remonte les 
cohortes nées en 1935, en 1940, 
en 1950, en 1965, on voit que la 
mortalité liée à la consommation 
de drogue, à l’abus d’alcool et au 
suicide a augmenté de manière 
successive. Les générations nées 
plus récemment ont donc vu leur 

mortalité augmenter et ce phénomène 
affecte notamment les hommes n’ayant 
pas de diplôme universitaire. Or, ces 
personnes sont mortes de désespoir : 
soit elles se suicident, soit elles ont un 
comportement autodestructeur – usage 
de drogues opioïdes ou abus d’alcool, 
qui conduit à une sorte de mort lente –, 
et ce sont des personnes qui se mettent 
en danger, parce qu’elles se sentent 
redondantes. Leurs emplois sont me-
nacés par la mondialisation et par la 
robotisation, elles n’ont pas de lien fort 
avec la communauté.

Il est frappant de constater que ce 
phénomène affecte les hommes blancs 
davantage que les femmes, mais 
touche nettement moins les personnes 
afro-américaines et celles d’origine 
latino-américaine, qui entretiennent 
des liens communautaires plus solides 
et des solidarités plus étroites.

Troisième message : 
le découplage absolu 
relève du mythe

Il n’est pas possible d’augmenter le PIB 
tout en réduisant l’empreinte environ-
nementale. La croissance verte est un 
mythe, et la raison en est la suivante : 

l’économie est présentée dans les 
manuels de sciences économiques 
essentiellement comme une science 
étudiant les rapports entre les firmes 
et les ménages. Ainsi, les entreprises 
fourniraient du travail à des ménages 
qui recevraient des salaires, lesquels 
seraient dépensés pour acquérir les 
biens et services que ces mêmes 
entreprises produiraient. Tel serait le 
cycle au fondement du circuit éco-
nomique. Mais, évidemment, ceci 
prend appui sur des écosystèmes qui 
fournissent de la matière, de l’énergie 
pour que le métabolisme de l’économie 
puisse se poursuivre, et qui produisent 
des déchets, de la pollution, y compris 
des émissions de gaz à effet de serre. 
Force est donc de reconnaître qu’il de-
meure impossible de s’affranchir d’une 
réalité incontournable : plus l’activité 
économique croît, plus l’empreinte 
environnementale s’alourdit.

Le malentendu vient de ce que, dans 
certains pays où les émissions de gaz 
à effet de serre par personne sont très 
élevées, on a introduit au cours des 
20 dernières années des technolo-
gies plus vertes, plus propres, ce qui 
a permis de découpler la croissance 
économique des émissions de gaz à 
effet de serre – la Belgique en est un 
exemple. Néanmoins, les émissions 
de gaz à effet de serre ne sont qu’un 
des impacts environnementaux. Il y a 
aussi l’épuisement des ressources non 
renouvelables, la perte de biodiversité, 
la destruction du vivant, les cycles de 
l’azote, l’extraction de phosphate, les 
polluants éternels, etc. Il faut donc 
arrêter de parler de l’environnement 
comme s’il se ramenait uniquement 
au changement climatique. Même les 
progrès que l’on fait en matière d’émis-
sion de gaz à effet de serre ne sont 
pas suffisants : ce sont les conclusions 
de Joachim Vogel et Jason Hickel, 
dans un article de 2023 qui recense 
les performances en matière de ré-
duction d’émission de gaz à effet de 
serre de quelques pays industrialisés, 
particulièrement efficaces dans leur 
capacité à réduire les émissions5. 
D’après ces auteurs, pour respecter 
les engagements de l’accord de Paris 
de 2015, il faudrait des efforts encore 
beaucoup plus importants pour réduire 
les émissions. Or, on n’y parvient pas, 
et cela montre que la croissance verte 
est un mythe.

« Force est donc 
de reconnaître 
qu’il demeure 
impossible de 
s’affranchir 
d’une réalité 
incontournable : 
plus l’activité 
économique croît, 
plus l’empreinte 
environnementale 
s’alourdit »
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C’est d’ailleurs ce que dit le GIEC 
(Groupe Intergouvernemental d’ex-
perts sur l’Évolution du Climat) : « Bien 
que le découplage absolu ait permis 
de réduire les émissions annuelles 
dans un cinquième de l’échantillon 
de 116 pays, les émissions restantes 
contribuent toujours à une augmenta-
tion de la concentration atmosphérique 
de carbone. Le découplage absolu ne 
suffit pas à éviter de consommer le 
budget d’émission de CO2 restant sous 
la limite de réchauffement climatique 
de 1,5 °C ou 2 °C » d’augmentation, 
qui est celle qui est fixée dans l’accord 
de Paris6. Au fond, ce que nous dit le 
GIEC, c’est qu’on fournit des efforts, 
que ces efforts payent, mais qu’on 
est très loin de retarder l’effondre-
ment lié au changement climatique. 
Il convient d’ailleurs de souligner que 
les années 2023 et 2024 n’ont pas 
seulement été les plus chaudes jamais 
enregistrées, mais également celles 
où les émissions de gaz à effet de 
serre ont atteint leur niveau le plus 
élevé en termes absolus – non seule-
ment la hausse se poursuit, mais elle 
s’accélère.

Quatrième message le 
difficile choix politique
Le quatrième message – le plus per-
tinent, je crois, pour les activités du 
MOC – c’est que la quête de l’augmen-
tation du PIB nous conduit à faire des 
choix politiques, macroéconomiques, 
fiscaux, d’organisation du travail, qui 
en fait créent davantage d’exclusion 
qu’ils ne la réduisent. Au fond, pour 
créer du PIB et de la croissance, on 
flexibilise le travail, on réduit la fiscalité 
sur les entreprises, on dérégule l’éco-
nomie pour stimuler l’investissement, 
on conclut des accords commerciaux 
de libre-échange avec des pays dont 
on cherche à exploiter les ressources 
pour croître. Parallèlement, on sous-
paye les métiers que le PIB ne valorise 
pas, parce qu’ils relèvent de l’éco-
nomie du care et qu’ils ne sont pas 
immédiatement rentables.

Ce n’est pas moi qui le dis, c’est l’OCDE 
qui a publié en 2020 un rapport intitulé 
Au-delà de la croissance : vers une 
nouvelle approche économique. On 
aimerait que ce soit vrai. Ils disent que 
les progrès attendus d’une hausse du 

PIB « peuvent souvent être compromis 
par la manière dont ils sont générés, 
en particulier pour les personnes à 
faible revenu et ayant un travail plus 
précaire, et lorsque la consommation 
privée est privilégiée par rapport à 
la fourniture des biens publics »7. En 
fait, une manière de comprendre cela, 
c’est de se dire que l’augmentation du 
PIB est poursuivie parce qu’on veut 
augmenter les salaires, financer les 
services publics, la protection sociale, 
créer des emplois et financer la tran-
sition verte – avec, par exemple, des 
mesures environnementales comme 
l’investissement dans les énergies 
renouvelables et l’isolation des bâti-
ments. Néanmoins, pour créer ce PIB, 
on précarise le travail, on libéralise le 
commerce et l’investissement, on in-
troduit des technologies qui améliorent 
la productivité mais qui détruisent le 
travail et on a, par ailleurs, des régimes 
fiscaux qui favorisent les entreprises 
au détriment de la capacité pour les 
États de collecter l’impôt. Donc, au 
fond, ces moyens annulent la capacité 
pour le PIB d’aboutir à certains objec-
tifs ou de remplir certaines promesses.

Cinquième message : 
promouvoir un déve-
loppement durable  
des pays pauvres
Le développement des pays pauvres 
constitue un défi majeur. Toutefois, 
le développement ne saurait se ré-
duire à la seule croissance du PIB. Le 
développement humain relève d’une 
autre logique, et celui du Sud global 
doit s’appuyer sur des indicateurs 
complémentaires.

Je crois que les pays en dévelop-
pement avec qui je suis en contact 
permanent au sein de l’ONU sont 
aujourd’hui convaincus que la crois-
sance ne les sert plus. Ils comprennent 
que la post-croissance – je ne parle 
pas de décroissance mais bien de 
post-croissance –, peut être un projet 
décolonial parce qu’après tout, c’est 
au nom de la croissance que l’on 
exploite leurs ressources, que l’on 
exploite leur main-d’œuvre et que 
l’on va délocaliser la production dans 
des pays où les salaires sont faibles, 
et les syndicats réprimés – tout cela 

au nom de l’augmentation du PIB. 
Malheureusement, notre économie 
est très interconnectée, et si nous ra-
lentissons notre trajectoire, les pays 
dont le développement repose sur les 
exportations vers les marchés à haut 
pouvoir d’achat des pays de l’OCDE 
vont en subir des impacts. D’ailleurs, 
après la crise du Covid-19, on a vu 
chuter le PIB provisoirement dans les 
pays riches, et ce sont en fait les pays 
pauvres qui ont été les plus impactés.

Il faut se doter d’un plan de transi-
tion pour que l’atterrissage se fasse 
de manière confortable, sans choc. 
Les solutions doivent venir des syn-
dicats, des ONG, des académiques 
et d’autres, en tenant compte des 
besoins spécifiques des pays en 
développement. À titre d’exemple, 
stimuler le commerce Sud-Sud, sti-
muler un développement qui repose 
sur l’augmentation de la consom-
mation intérieure plutôt que sur les 
exportations, permet de favoriser une 
forme de développement qui réduit les 
inégalités, et non le contraire.

Sixième message : 
une autre approche 
est possible

Je conclurai par un sixième mes-
sage, tourné vers des propositions 
concrètes : il est possible de faire au-
trement. Une lutte contre la pauvreté 
affranchie de la croissance est envisa-
geable. Examinons cinq propositions 
en ce sens.

Première proposition : 
lutter contre les inégalités

La première proposition, c’est de 
mettre l’accent davantage sur la lutte 
contre les inégalités plutôt que sur le 
désir de créer de la croissance. Certes, 
cela peut s’avérer compliqué dans les 
milieux militants et syndicaux : à force 
de lutter contre les politiques d’austé-
rité, l’on risque de voir dans la crois-
sance une solution, voire une panacée. 
Il faut sortir de ce dilemme et réfléchir 
au-delà de cette opposition entre les 
adeptes de la croissance illimitée et les 
fondamentalistes de l’austérité – qui 
pensent que c’est en réduisant les 
déficits publics et en rassurant les 
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marchés que l’on va y arriver. Il s’agit 
donc de réduire les inégalités.

La persistance des inégalités est 
écologiquement inefficace : une so-
ciété marquée par de fortes dispa-
rités de revenus – concentration des 
richesses au sommet, paupérisation à 
la base et rétrécissement des classes 
moyennes – voit son appareil productif 
s’orienter prioritairement vers la de-
mande des plus fortuné.es. Le marché, 
en effet, n’obéit pas à la logique des 
besoins, mais à la demande exprimée 
en pouvoir d’achat. Cela se caracté-
rise par une société où on continue à 
construire des villas à quatre façades 
avec piscines, des jets privés, des 
voitures super puissantes, tandis que 
les logements sociaux font défaut, 
que l’accès à la mobilité demeure 
problématique pour les ménages pré-
carisés, et que les écoles et hôpitaux 
restent sous-financés. Voici donc le 
problème : comme l’essentiel de l’éco-
nomie fonctionne sur base de ce que la 
demande exprimée en pouvoir d’achat 
des plus riches attend, on utilise 
de manière inefficace les res-
sources rares à notre disposition. 
En outre, avoir des très riches qui 
consomment et qui mettent leur 
argent dans des investissements 
extrêmement nocifs pour l’envi-
ronnement entraîne qu’on a une 
empreinte écologique des très 
riches beaucoup plus élevée que 
celle des plus précaires.

Il faut donc lutter contre les inégalités. 
C’est une condition de la transition 
écologique. C’est là que les combats 
de la gauche et des syndicats, des 
travailleurs et travailleuses rejoignent 
le combat des écologistes. On peut 
imaginer une transition juste, non pas 
dans l’acception modeste selon la-
quelle on compenserait les perdant.
es – les régions qui dépendent de la 
production de charbon ou les sec-
teurs voués à disparaître comme celui 
des énergies fossiles –, mais aussi et 
surtout en concevant la transition 
écologique comme devant miser sur 
des mesures (1) qui créent de l’emploi, 
(2) qui favorisent l’accès aux biens et 
services essentiels à un prix abordable 
pour les ménages précarisés, et (3) qui 
réduisent l’empreinte environnemen-
tale. Ces trois aspects constituent des 
mesures dites à triple dividende et 

permettent une transition écologique 
juste, qui dépasse la simple adoption 
de mesures compensatoires dont 
l’inefficacité est avérée. Par exemple : 
l’isolation des bâtiments crée de l’em-
ploi, réduit la facture d’électricité des 
ménages et, bien entendu, réduit les 
émissions de gaz à effet de serre liées 
à du bâti mal isolé. Un investissement 
dans les transports publics crée de 
l’emploi, permet de favoriser l’accès 
à la mobilité pour tout.es, et permet 
de réduire les impacts de la pollution 
liée à la voiture individuelle8.

Deuxième proposition : vers 
une fiscalité de l’économie 
post-croissance

La deuxième proposition concerne 
la fiscalité. Selon une idée bien an-
crée – y compris aux Nations Unies – 
la croissance est nécessaire pour 
que l’État puisse prélever sur le re-
venu monétaire créé chaque année 
afin de financer les services publics. 
Ainsi, la protection sociale devrait être 

financée par l’activité économique, 
le travail, les cotisations sociales des 
employeurs et des employeuses, ainsi 
que celles des travailleurs et travail-
leuses, l’impôt sur le revenu, l’impôt 
sur les entreprises, etc. Néanmoins, il 
y a là un angle mort évident : la fiscalité 
sur le patrimoine, les actifs financiers 
et les actifs immobiliers. C’est juste-
ment là que les inégalités sont les plus 
fortes. Si l’on glissait d’une fiscalité sur 
l’activité économique vers une fiscalité 
sur le patrimoine, non seulement on 
réduirait les inégalités là où elles sont 
les plus importantes de manière tota-
lement indolore pour l’économie, mais 
en outre, on éviterait d’être pris dans 
cette espèce de chantage permanent 
que les entreprises exercent sur les 
choix des gouvernements.

Troisième proposition : 
combattre la consommation 
excessive

Reconnaissons que nous sommes 
dans un environnement qui stimule la 
surconsommation en permanence, qui 
brouille les frontières entre le besoin et 
les désirs plus ou moins fantasmés, et 
que l’on ne fait pas du tout assez pour 
lutter contre l’obsolescence program-
mée. Il est possible de le faire, même 
si cela ne plaît pas à tous les acteurs 
et actrices économiques. Il semble 
donc indispensable d’inscrire cette 
lutte contre le consumérisme aveugle 
dans un programme qui réconcilie les 
exigences de gauche et les exigences 
écologiques.

Quatrième proposition :  
renforcer l’économie sociale 
et solidaire

En matière de travail, il y a évidemment 
beaucoup à faire dans le monde de l’en-
treprise pour que celle-ci soit alignée 

sur les objectifs de la transition 
écologique et sociale. D’abord, 
l’économie sociale – ou comme on 
le dit à l’OIT (Organisation inter-
nationale du travail) et en France, 
l’« Économie sociale et solidaire » 
(ESS) – pourrait être favorisée 
davantage : en réduisant les pro-
messes de profits qui peuvent être 
faites aux actionnaires, en démo-
cratisant la prise de décisions dans 
l’entreprise, en s’assurant que la 

viabilité économique ne devienne pas la 
quête incessante de profits, en incitant 
à être davantage attentif aux impacts 
sociaux et environnementaux de l’acti-
vité économique. On peut transformer 
l’économie, et c’est le programme de 
l’économie sociale et solidaire. Toutefois 
les incitants fiscaux demeurent insuffi-
sants, les externalités positives et les 
services que rend l’économie sociale 
et solidaire ne sont pas récompensés 
comme il le faudrait. À  l’inverse, les 
dégâts causés par l’économie mains-
tream ne sont pas inclus dans le coût 
de production. Donc, on a là un grand 
chantier qui devrait être stimulé, faisant 
en sorte que toute l’économie ressemble 
à cette niche que représente aujourd’hui 
l’économie sociale et solidaire.

« Si l’on démocratise la sphère 
du travail, on forme aussi 

des citoyennes et citoyens 
qui s’investiront dans la vie 

publique, moins tenté.es par 
l’abstention ou par le vote pour 

des partis extrémistes »
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1 DE SCHUTTER Olivier, « Éliminer la pauvreté en 
regardant au-delà de la croissance », Rapport du 
Rapporteur spécial sur les droits de l’homme et 
l’extrême pauvreté (A/HRC/56/61), Nations Unies, 
mai 2024 (https://docs.un.org/fr/A/HRC/56/61).
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pauvreté et santé mentale », Rapport du Rapporteur 
spécial sur les droits de l’homme et l’extrême pau-
vreté (A/79/162), Nations Unies, juillet 2024 (https://
docs.un.org/fr/A/79/162).
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6 Groupe intergouvernemental d’experts sur 
l’évolution du climat (GIEC), Climate Change 
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sixth-assessment-report-working-group-3).

7 OECD, Beyond Growth : Towards a New Economic 
Approach, OECD Publishing, Paris, 2020 (https://
www.oecd.org/en/publications/beyond-growth_33a-
25ba3-en/full-report.html).

8 Dans un rapport présenté à l’Assemblée générale 
des Nations Unies en octobre 2020, ces mesures 
furent détaillées en profondeur, afin d’envisager 
une reconstruction de nos sociétés dans une visée 
transformatrice au lendemain de la crise du Covid-19. 
Cf. https://docs.un.org/fr/A/75/181.

9 Voir, par exemple, COUTROT Thomas et PEREZ 
Coralia, Redonner du sens au travail : une aspiration 
révolutionnaire, Paris, Seuil, 2022.

10 DE SCHUTTER, Olivier, « Les travailleurs pauvres : 
une approche des salaires fondée sur les droits hu-
mains », Rapport du Rapporteur spécial sur les droits 
de l’homme et l’extrême pauvreté (A/78/175), Nations 
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En outre, il faut aussi réfléchir à la 
démocratisation du travail, et en par-
ticulier à ce que les travailleuses et 
travailleurs aient leur mot à dire sur 
les décisions stratégiques des en-
treprises. Assurément, si elles et ils 
avaient davantage voix au chapitre, des 
modes de production moins nocifs pour 
leur propre santé et pour la santé de 
la communauté seraient choisis. Très 
souvent, le souci de santé et de sé-
curité au travail rejoint le souci d’une 
production moins nocive du point de 
vue de ses impacts sur l’environne-
ment. Cette démocratisation du travail 
permettrait surtout une répartition bien 
plus juste des bénéfices entre les par-
ties prenantes au sein de l’entreprise. 
Enfin, comme les travaux de Thomas 
Coutrot le montrent, si l’on démocratise 
la sphère du travail, on forme aussi des 
citoyennes et citoyens qui s’investiront 
dans la vie publique, moins tenté.es 
par l’abstention ou par le vote pour des 
partis extrémistes9.

Il faut également aborder la question 
des salaires. Dans un rapport produit 
pour les Nations Unies en 2023, nous 
avons tenté de montrer que les salaires 
sont aujourd’hui très peu alignés sur 
les objectifs de durabilité. Cela s’ex-
plique notamment par le fait que les 
salaires des travaux essentiels – dans 
le care, l’enseignement ou la santé – 
sont sous-valorisés par rapport à ceux 
d’autres secteurs, comme la finance10. 
Il y a essentiellement deux raisons à 

cela : la première étant que les salaires 
sont fixés surtout en fonction de ce que 
les client.es sont prêts à payer. Bien 
entendu, les client.es des banques 
privées, les personnes qui recourent à 
des conseiller.es fiscaux ou à des tra-
ders en bourse, sont riches et peuvent 
payer cher pour ces services, bien que 
ceux-ci soient toxiques et nocifs. À 
l’inverse, les assistantes et assistants 
sociaux, les infirmières et infirmiers, les 
médecins, les institutrices et instituteurs 
sont sous-payés parce qu’ils servent 
des communautés dont les revenus ne 
permettent pas de payer davantage, et 
que ce travail essentiel que remplissent 
ces professions n’est pas valorisé dans 
le PIB. Il y a donc un vrai problème dans 
la manière dont les salaires sont définis.

Cinquième proposition : 
mettre les chaînes mon-
diales de valeur au service 
du développement durable

Enfin, la cinquième proposition est 
évidemment d’aligner les politiques 
commerciales sur les objectifs de tran-
sition écologique et sociale. Nous avons 
travaillé sur ce sujet dans un rapport, à 
la demande de Jean-Marc Nollet, alors 
Ministre du développement durable de 
la Région wallonne (2009–2014). Ce 
rapport est devenu un livre quelques 
mois plus tard11. Dans ce livre – avec 
beaucoup de modestie et de prudence – 
nous avons essayé de montrer que les 

politiques commerciales devraient se 
doter de conditionnalités liées au res-
pect du droit du travail et de standards 
environnementaux, sans pour autant 
tomber dans le protectionnisme.

Aujourd’hui, nous assistons au pro-
tectionnisme agressif et néomercanti-
liste de Donald Trump et consorts, un 
protectionnisme du rapport de force 
où les économies les plus puissantes 
cherchent à dicter leurs conditions au 
reste du monde. Or, à notre sens, il ne 
faut pas aller vers cela, mais plutôt 
protéger des objectifs multilatéraux 
figurant dans les conventions de l’OIT 
ou dans les accords environnementaux, 
en subordonnant l’accès au marché au 
respect de certaines normes sociales 
et environnementales.

Gardons-nous de tomber dans le piège 
de cette fausse alternative : « êtes-vous 
pour ou contre le protectionnisme ? ». 
Nous sommes contre le protectionnisme 
belliqueux et xénophobe que l’on voit 
monter, et nous sommes pour la pro-
tection des normes internationales. 
Le commerce peut et doit servir de le-
vier pour une mondialisation qui vienne 
à l’appui des combats des syndicats du 
Sud, des ONG du Sud, des mouvements 
sociaux du Sud – qui attendent de nous 
et en particulier de l’Union européenne, 
qu’avec 21 % du PIB mondial, celle-ci 
utilise sa force de frappe économique 
pour amener des changements positifs 
dans le Sud.

https://docs.un.org/fr/A/HRC/56/61
https://docs.un.org/fr/A/79/162
https://docs.un.org/fr/A/79/162
http://doi.org/10.1016/S2542-5196(23)00174-2
http://doi.org/10.1016/S2542-5196(23)00174-2
https://www.ipcc.ch/report/sixth-assessment-report-working-group-3
https://www.ipcc.ch/report/sixth-assessment-report-working-group-3
https://www.oecd.org/en/publications/beyond-growth_33a25ba3-en/full-report.html
https://www.oecd.org/en/publications/beyond-growth_33a25ba3-en/full-report.html
https://www.oecd.org/en/publications/beyond-growth_33a25ba3-en/full-report.html
https://docs.un.org/fr/A/75/181
https://docs.un.org/fr/A/78/175
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Écologie, travail, santé : 
rapports de force et 
convergences de luttes

Dans un ouvrage intitulé Exploiter les 
vivants. Pour une écologie politique 
du travail (Amsterdam, 2023), le phi-
losophe Paul Guillibert rapporte une 
histoire de lutte qui éclaire les tensions 
entre santé publique, environnement 
et droit du travail. L’histoire est la 
suivante :

« En juillet 2006, après des mois de 
mobilisations de basse intensité, des 
délégués des quartiers populaires qui 
longent les ports de Long Beach et de 
Los Angeles rencontrent des syndicats 
de camionneurs, des organisations 
écologistes et des associations 
politiques californiennes. Cette réunion 
marque le début de la Campaign 
for Clean and Safe Ports, qui vise à 
contraindre la municipalité à interdire 
les moteurs diesel et à adopter des 
mesures environnementales plus 
strictes. Chaque année, plus de 
20 millions de conteneurs circulent 
en effet dans les 2 ports logistiques 
de la baie de San Pedro qui, réunis, 
constituent le plus grand site portuaire 
d’Amérique du Nord, la principale 
porte d’entrée des marchandises aux 
États-Unis. Sur les routes qui mènent 
aux entrepôts, le va-et-vient incessant 

des camions émet une quantité par-
ticulièrement élevée de pollutions 
(dioxyde de soufre, monoxyde de 
carbone et autres particules fines). 
En 2006 donc, tandis que le nombre 
de personnes affectées par des ma-
ladies respiratoires augmente, les ha-
bitant.es, principalement africain.es, 
américain.es et hispaniques, des 
quartiers touchés par les pollutions, 
rencontrent des associations locales 
et les “ Teamsters ”, l’un des grands 
syndicats américains de camionneurs. 
La revendication principale du mou-
vement concerne la mise à l’arrêt des 
camions diesel et leur remplacement 
par des véhicules moins polluants. 
Or, dès les premiers échanges, une 
difficulté imprévue survient. Les ca-
mionneurs ne sont pas salariés des 
ports ni des entreprises logistiques 
qu’ils fournissent en marchandises. 
Travailleurs et travailleuses indépen-
dant.es, ils possèdent leur propre 
camion, sont peu syndiqués et donc 
particulièrement vulnérables face au 
pouvoir économique de leurs clients, 
les ports et les multinationales de la 
logistique. Si elle en était restée là, la 
revendication pour une meilleure santé 
environnementale aurait reposé sur 

la capacité de travailleurs pauvres à 
assumer les frais de la transition éco-
logique. La justice environnementale 
aurait renforcé l’injustice sociale.
Mais le mouvement saisit immédiate-
ment l’occasion pour défendre deux 
revendications parallèles : la réduction 
des pollutions environnementales liées 
à l’usage des camions diesel et la re-
connaissance du statut de salarié des 
ports pour les camionneurs. L’enjeu 
est simple. Renforcer le pouvoir des 
travailleurs face au capital est une 
condition nécessaire pour une tran-
sition écologique juste et efficace. 
Après des mois de combats juridiques 
et politiques, la 9e cour d’appel de 
Californie rend cependant un juge-
ment reconnaissant la légitimité de 
la première demande et déclarant 
la nullité de la seconde. En d’autres 
termes, les camionneurs doivent payer 
de leur poche l’achat de nouveaux 
camions puisqu’ils ne sont pas sala-
riés mais travailleurs indépendants. 
La décision débouche sur une série 
d’actions, blocages et grèves, me-
nées par les camionneurs mais elle 
aboutit finalement au renforcement 
du pouvoir des donneurs d’ordre sur 
les travailleurs. Certains fournisseurs 

En tant que membres d’un mouvement ouvrier, nous sommes très 
conscients de cette nécessité de renforcer le pouvoir des travailleurs et 
travailleuses contre le capital. C’est la question des acteurs. Comment peut-
on renforcer ce pouvoir dans le combat pour une transition qui serait à la 
fois « juste et efficace », pour reprendre les termes d’Olivier De Schutter ? 
Une piste peut être d’initier ou de se saisir de nouvelles convergences de 
luttes à partir de problématiques spécifiques qui mobilisent les personnes 
depuis les lieux où elles vivent et travaillent. Par exemple, les effets de la 
pollution sur la santé. Le récit d’une lutte remarquable aux Etats-Unis ainsi 
que les résultats d’une enquête menée par la Mutualité chrétienne ont 
nourri la discussion lors de la Semaine sociale, avec Hélène Janssens, du 
Service d’études de la Mutualité chrétienne.

 HÉLÈNE JANSSENS
Chercheuse au service d’études 

de la Mutualité chrétienne.
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acceptent d’acheter les nouveaux 
camions à condition de les louer aux 
chauffeurs en prélevant des sommes 
directement sur leurs revenus. Cette 
lutte pour la justice environnemen-
tale montre à quel point les objectifs 
d’une transition écologique doivent 
intégrer les revendications pour de 
meilleures conditions de travail si elles 
ne veulent pas renforcer les domina-
tions sociales »1.

Les acteurs et actrices de cette 
mobilisation de longue haleine sont 
d’abord les familles pauvres riveraines 
des ports victimes des pollutions mais 
aussi et souvent en même temps, des 
travailleurs et travailleuses non-sala-
rié.es et non protégé.es qui risquent 
de faire les frais de la transition.

L’action décrite par Paul Guillibert 
illustre le rapport de force complexe 
qui s’organise autour d’une question 
a priori simple : qui doit payer le coût de 
la transition écologique ? On parle de 
1 000 milliards d’euros par an de coûts 
cumulés pour la période 2024–2030. 
En principe, ce devrait être les grands 
pollueurs, sous l’égide des États. Dans 
la pratique, il en va tout autrement : des 
entreprises menacent de quitter le ter-
ritoire si on leur « impose » des taxes 
liées à la transition juste. Le cas de 
Audi en est un exemple. L’entreprise 
de textile Sion aussi, qui est partie au 
Myanmar parce que la réglementation 
européenne concernant la protection 
de l’environnement est jugée trop 
coûteuse.

Les habitant.es ont agi parce que 
les maladies respiratoires dues aux 
pollutions les affectent. Ils font 
l’expérience directe des effets de 
la pollution de leur environnement 
sur leur santé. La MC a récemment 
publié les résultats d’une enquête 
auprès de ses affilié·es qui interroge 
le triptyque « connaissance – pré-
occupation – action »2. L’un des en-
seignements remarquables est que 
si les personnes plus vulnérables 
d’un point de vue socioéconomique 
ou de santé semblent moins infor-
mées sur le dérèglement clima-
tique, elles sont plus inquiètes que 
les personnes aisées. Pouvez-vous 
nous en dire un peu plus sur ces 
résultats et sur ce que cela implique 

lorsqu’on les intègre à l’élaboration 
des politiques publiques ?

En tant qu’organisation telle que la 
Mutualité chrétienne, nous avons vrai-
ment de la marge d’apprentissage or-
ganisationnel par rapport à toutes ces 
questions écologiques qui se posent 
et je trouve que l’exemple est vraiment 
bien choisi pour nous faire réfléchir. 
Les  questions de transition juste 
évoquées par Olivier De Schutter sont 
directement reflétées dans l’exemple 
proposé : il s’agit de quartiers défa-
vorisés victimes en premier lieu de 
maladies respiratoires, des quartiers 
qui vont organiser leurs revendications 
et puis aussi des travailleurs pauvres 
à qui l’on demande d’améliorer leurs 
outils de travail à leurs frais alors qu’ils 
sont déjà victimes, pris dans les iné-
galités d’une chaîne de production 
économique.

En ce qui concerne l’étude, elle a été 
réalisée par Ann Morissens, Stijn Vos et 
Mattias Van Hulle du service d’études de 
la MC. Elle est basée sur les réponses 
d’un échantillon de 900  personnes 
membres de la MC, visant à mieux 
comprendre les relations au sein du 
triptyque connaissance – préoccupa-
tion – engagement.

L’engagement traité dans l’étude est 
l’engagement individuel. On aura l’oc-
casion d’y revenir par la suite. Il s’agit 

d’un engagement personnel qui vise 
à consommer moins de viande, ache-
ter plus de produits locaux, avoir une 
consommation énergétique sobre, 
etc. L’étude a analysé les corrélations 
entre ces trois variables pour voir si 
leurs modifications se dirigent ou non 
dans des sens complémentaires, dans 
le même sens ou pas. Ce ne sont pas 
des relations de cause à effet qui sont 
questionnées mais dans quelle mesure 
on va ensemble dans la même direction.

Comme on pouvait s’y attendre, l’ap-
profondissement des connaissances 
relatives à l’urgence écologique s’ac-
compagne d’une sensibilité accrue à 
ces enjeux, et par conséquent d’une 
préoccupation croissante. On pourrait 
croire également que la montée des 
préoccupations autour de la théma-
tique écologique conduit naturelle-
ment à davantage d’engagements en 
faveur d’actions plus respectueuses 
de l’environnement, voire à une mi-
litance écologique plus prononcée. 
Toutefois, ce raisonnement appelle une 
nuance : comme le montre l’étude, cette 
évolution ne suit pas toujours le même 
schéma selon les groupes sociaux 
analysés. Par exemple, si l’on regarde, 
dans l’échantillon, les catégories de 
population qui ont plus de difficultés 
financières, on voit qu’elles ont légè-
rement moins de connaissances, par 
exemple, sur les conséquences ex-
trêmes du réchauffement climatique.

Figure 1 : Répartition des réponses concernant les préoccupations des personnes interrogées 
sur les thèmes environnementaux liés à la santé (source : Santé & Société, nº 12, 2025).
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tés des mutualités, 48,5% des personnes interrogées ré-
pondent qu’elles considèrent que c’est important. 17,5% 
des personnes interrogées pensent que c’est très impor-
tant. Seuls 11,1% pensent qu’il n’est pas (du tout) important 
que les mutualités incluent ce sujet.

3.2.2. Préoccupation relative aux thèmes sociaux

Les personnes interrogées se sont vu présenter une liste 
de différents problèmes sociaux pour lesquels elles pou-
vaient indiquer dans quelle mesure ces problèmes consti-
tuaient pour elles une source de préoccupations (voir Fi-
gure 2). Si l’on additionne les scores « préoccupé(e) » et 
« extrêmement préoccupé(e) », on constate que les prin-
cipales préoccupations concernent la biodiversité (66,9%), 
la pollution atmosphérique (65,4%) et les perturbateurs 
endocriniens (59,3%). Le changement climatique arrive en 
quatrième position avec 53,7%, suivi par les préoccupa-
tions concernant les pesticides avec 50,4%. En résumé, les 
thèmes environnementaux et le changement climatique 
obtiennent tous deux un score élevé.

Figure 2 :  Répartition des réponses concernant les préoccupations des personnes 
 interrogées sur les thèmes environnementaux liés à la santé (Source : MC)
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3.2.3. Cause du changement climatique

82,5% des personnes interrogées pensent que le chan-
gement climatique est dû aux activités humaines, tandis 
que 15,7% indiquent que les processus naturels en sont la 
cause. Enfin, 1,8% des personnes interrogées pensent qu’il 
n’y a pas de changement climatique. L’analyse statistique 
(modèle de régression linéaire) montre que les individus 
qui attribuent le changement climatique à des processus 
naturels se sentent beaucoup moins responsables sur le 
plan personnel (β = -2,09 ; p < 0,01). Pour les personnes qui 
pensent qu’il n’y a pas de changement climatique, cet effet 
est encore plus prononcé (β = -4,50 ; p < 0,01).

3.2.4. Préoccupation relative aux conséquences du 
changement climatique

Nous constatons que l’inquiétude (scores « préoccupé(e) » 
et « extrêmement préoccupé(e) ») à l’égard du changement 
climatique et de ses effets est la plus faible lorsqu’il s’agit 
de l’impact sur soi-même (voir Figure 3). La préoccupation 
pour la postérité est nettement plus élevée, avec 37,1% de 
personnes préoccupées et 27,8% de personnes extrême-
ment préoccupées. Les inquiétudes relatives aux consé-
quences financières sont également relativement élevées, 
mais moins que les préoccupations relatives à l’impact sur 
les générations futures.
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En revanche, elles ont un niveau 
de préoccupation plus élevé. 
D’ailleurs – comme dans l’exemple dé-
crit par Paul Guillibert – on voit aussi 
que les personnes ont des maladies 
respiratoires, qu’elles sont donc sû-
rement préoccupées par ces mala-
dies qui les touchent, mais peut-être 
ont-elles moins de connaissances sur 
la question du réchauffement clima-
tique. Ce n’est pas nécessairement 
une condition sine qua non de l’en-
gagement, ce qui doit également nous 
interpeller, en tant qu’organisation, 
quant à ce lien trop rapidement établi 
entre information, préoccupation et 
action. Par exemple, les personnes 
qui ont des problèmes de maladie 
chronique ont aussi un degré de pré-
occupation plus élevé.

Maintenant, si l’on regarde les liens 
entre préoccupation et action, en 
termes d’engagement individuel, on 
observe des résultats sensiblement 
différents. On sait qu’en règle gé-
nérale, quand les préoccupations 
augmentent, l’action augmente. Or, 
pour les catégories plus vulnérables, 
les actions au niveau individuel sont 
légèrement plus basses que pour 
d’autres catégories de population. Là 
encore, cela se comprend aisément : 
une personne vivant dans un logement 
mal isolé, une véritable passoire 
thermique, ressentira plus intensément 
les vagues de chaleur et s’en trou-
vera d’autant plus préoccupée. Ce 
n’est pas pour autant qu’elle dispose 
des moyens, du temps ou de l’énergie 

nécessaires pour améliorer 
son isolation ou pour trou-
ver un autre logement. Les 
politiques publiques doivent 
s’inspirer de l’universalisme 
proportionné, en adaptant 
leurs mesures en fonction 
des différentes catégories 
de population.

En ce qui concerne les 
préoccupations des per-
sonnes qui ont répondu, il 
est intéressant d’observer 
les différences selon cer-
tains profils : les femmes 
sont mieux informées, 
souvent plus préoccupées 
que les hommes. En ce qui 
concerne la situation finan-

cière, les personnes plus aisées sont 
moins inquiètes que les personnes 
plus vulnérables. Et là où le niveau 
d’anxiété général est relativement 
élevé, c’est sans surprise corrélé à 
davantage d’inquiétude environne-
mentale. Enfin, quand on inclut l’im-
pact du réchauffement climatique 
ou de la perte de biodiversité sur la 
santé – deux des principaux risques 
écologiques – les préoccupations aug-
mentent également.

Dans son rapport mondial sur la pro-
tection sociale  2024–2026, l’OIT 
rappelle combien « la protection 
sociale joue un rôle clé dans la lutte 
contre l’impact du changement 
climatique » : qu’il s’agisse de la sé-
curité des revenus, de l’accès aux 
soins de santé ou de la formation 
des travailleurs et travailleuses, 
elle permet d’atténuer les impacts 
et aussi les inquiétudes pour 
l’avenir. Mais les gouvernements 
de droite poussent vers la respon-
sabilisation individuelle face aux 
enjeux collectifs (cf. les « 500 € 
en plus », promesse électorale du 
MR) et à l’affaiblissement des dis- 
positifs collectifs. On ne s’en-
dette pas encore pour les études, 
comme aux Etats-Unis ; on ne doit 
pas encore prendre une assurance 
privée pour ses soins de santé. 
Mais demain ? Le gouvernement 
Arizona a prévu que les travailleurs 
et travailleuses payeront le déficit 
à concurrence de 8 milliards tandis 

que les riches n’y contribueront 
qu’à concurrence de 1,6  milliard ! 
Quels sont alors les leviers à mo-
biliser pour remettre le curseur à 
terme sur les formes collectives de 
responsabilité à prendre, intégrant 
l’urgence écologique et la juste 
répartition des responsabilités 
financières ?

Je disais tout à l’heure qu’on avait de 
la marge d’apprentissage organisa-
tionnel, et je le crois vraiment. Prenons 
comme exemple des outils d’éducation 
à l’environnement très largement utili-
sés – comme « La Fresque du climat ». 
Des milliers de personnes participent à 
des ateliers utilisant cet outil, dans le 
but d’approfondir leurs connaissances 
sur les enjeux à venir. Il vise également 
à sensibiliser les participant.es au ca-
ractère profondément systémique du 
problème3.

Or, si l’on examine les critiques adres-
sées à cet outil, l’une d’elles porte sur la 
dépolitisation de l’écologie telle qu’elle 
y est présentée. Une autre concerne 
l’absence des acteurs sociaux : bien 
que l’outil vise à faire comprendre le 
caractère systémique du problème 
écologique, ces actrices et acteurs 
en sont totalement absents. Les ac-
teurs sociaux, ce sont notamment 
les mutualités et les syndicats. Il est 
particulièrement frappant de constater 
qu’il n’en est nullement fait mention 
dans des dispositifs d’éducation à 
l’environnement qui font leurs preuves. 
Cette absence est révélatrice de nos 
progrès encore à faire en la matière 
mais aussi de ce qui pourrait donner 
quelques espoirs pour nuancer un peu 
la catastrophe. Puisque nous sommes 
encore les plus grands mouvements 
collectifs de la société en Belgique, 
nous avons des leviers institutionnels 
qui restent importants.

Concernant d’autres formes collectives 
d’action, les mutuelles, entre autres, 
jouent un rôle : celui de faire le pont 
entre des informations complexes et 
le grand public. Cela concerne, par 
exemple, la documentation de la santé 
environnementale. Il s’agit de pouvoir 
documenter comment la dégradation 
de l’environnement impacte la santé 
des personnes. Dans l’exemple livré par 
Paul Guillibert, il y a, sur un territoire 

« Les mutuelles […] 
jouent un rôle : 
celui de faire le pont 
entre des informations  
complexes et le grand 
public. Cela concerne, 
par exemple, la docu-
mentation de la santé 
environnementale »
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donné, énormément de pollution liée 
au transport qui engendre des maladies 
respiratoires. Les gens s’organisent et 
formulent leurs revendications. Ce qui 
facilite cette organisation collective et 
ces revendications, c’est le fait qu’ils 
sont tous et toutes sur un même ter-
ritoire : cela facilite l’identification que 
la cause des maladies respiratoires est 
le transport des camions. Donc cela 
demande d’être documenté.

Supposons – je prends un exemple 
fictif – que l’on se rende compte que 
tous les cancers du sein sont liés aux 
polluants éternels, extrêmement pré-
sents en Belgique. Cela n’implique pas 
que les revendications de toutes les 
femmes victimes des cancers du sein 
vont être facilement organisées, parce 
qu’elles ne sont pas toutes liées à un 
territoire bien circonscrit. Pourtant, 
en tant que mouvement collectif, on 
peut agir pour collectiviser ce genre 
de problématique et rendre cette do-
cumentation accessible, informant 
sur cette problématique de santé 
environnementale. Le même constat 
vaut pour la prise de conscience au-
tour du racisme environnemental, les 
zones polluantes étant de plus en plus 
implantées à proximité des quartiers 
les plus défavorisés. Rappelons qu’il 
existe, entre pauvreté et espaces pol-
lués, des niveaux de corrélation qui 
sont très forts.
Ensuite, en ce qui concerne d’autres 

leviers collectifs, il y a la question des 
générations futures, que je trouve très 
interpellante. Voici un graphique issu 
de l’étude de la MC qui montre la ré-
partition des préoccupations des per-
sonnes de l’échantillon – des membres 
de la Mutualité chrétienne – au sujet 
des conséquences du changement 
climatique.
On observe que les gens sont prin-
cipalement préoccupés pour les 
générations futures et que l’impact 
sur eux-mêmes finalement est très 
faible : les bâtonnets exprimant une 
préoccupation ou une extrême pré-
occupation concernant l’« Impact pour 
les générations futures », sont cinq 
fois plus élevés que ceux relatifs aux 
préoccupations pour l’« Impact sur 
soi-même ».

Que peut-on en conclure ? Qu’il y a en 
tous cas un phénomène de transfert 
qui s’opère sur les plus jeunes. Le ser-
vice d’études de la MC a commencé à 
travailler sur l’éco-anxiété et on peut 
faire le parallèle : beaucoup de per-
sonnes pensent que ce sont les jeunes 
qui ont les choses entre les mains, 
que ce sont eux qui sont porteurs de 
nouvelles visions de société et que le 
chemin du changement va venir d’eux. 
Il en résulte chez les jeunes un stress 
renforcé par le sentiment qu’ils et 
elles subiront l’impact des bouleverse-
ments écologiques, alors même qu’on 
exige de leur part la prise en charge 

de la transition. Ce transfert sur les 
générations futures est donc double 
puisqu’il concerne non seulement l’en-
semble des actions qui peuvent être 
faites mais également la dimension 
émotionnelle. Ce stress qu’on leur 
transfère constitue sans doute pour 
partie une explication au phénomène 
grandissant d’éco-anxiété qui touche 
les jeunes, un sentiment qui peut être 
invalidant et empêcher la capacité 
d’action. Ce transfert de la charge de 
ce qu’il faut faire sur les générations 
futures est critiquable aussi y compris 
en termes de responsabilité collective. 
Aujourd’hui, toutes les générations, 
et non pas seulement les jeunes, ont 
à se questionner sur leur action, leur 
consommation, etc.

La santé apparait comme une 
problématique plus concrète, qui 
concerne l’individu et les proches 
dont on a la charge, et sur laquelle 
on a peut-être davantage de prise 
 – là où l’emploi dépend bien sou-
vent d’abord du patron. Miser sur 
des enjeux concrets comme le 
droit à la santé et à l’alimentation 
comme portes d’entrée mobili-
satrices – et qui s’articuleraient 
aux enjeux d’emploi, comme dans 
l’exemple de la « Campaign for 
Clean and Safe Port » – cela peut-il 
inspirer une stratégie d’action pour 
une transition écologique juste et 

efficace ?

Oui, je pense que la santé est 
un enjeu mobilisateur et cela 
doit nous mobiliser aussi – par 
exemple pour protéger certains 
budgets de protection sociale. Si 
je reprends l’exemple des maladies 
respiratoires, quelles en seront les 
conséquences ? Des personnes 
en incapacité de travail et une de-
mande de soins supplémentaires. 
L’ensemble de ces coûts devrait 
être intégré dans les budgets de 
la sécurité sociale.

On se demande actuellement 
comment assumer les coûts 
du vieillissement, sachant que 
la consommation de soins des 
personnes plus âgées est plus 
importante. Comment va-t-on in-
tégrer les effets du dérèglement 
écologique sur la santé, dans 

Figure 2 : Répartition des réponses concernant la préoccupation des personnes interrogées au sujet
des conséquences du changement climatique (source : Santé & Société, nº 12, 2025).
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Figure 3 :  Répartition des réponses concernant la préoccupation des personnes interrogées 
 au sujet des conséquences du changement climatique (Source : MC)

Figure 4 :  Associations entre les connaissances et les préoccupations relatives 
 au changement climatique (Source : MC)
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3.3. Liens entre les connaissances, les 
comportements et les préoccupations

3.3.1. Relation entre la connaissance et la préoccu-
pation

Dans un premier modèle, nous testons l’hypothèse selon 
laquelle les inquiétudes augmentent à mesure que les 
connaissances sur les effets du changement climatique 
augmentent. Les résultats montrent que la connaissance 
des impacts du changement climatique est un indicateur 
important de l’inquiétude face au changement climatique 
(voir Figure 4). Lorsque la connaissance des conséquences 

augmente, les préoccupations relatives au changement 
climatique augmentent également (β = +0,63  ; p < 0,01), 
indépendamment des autres variables du modèle multiva-
rié. Il en va de même pour les préoccupations concernant 
l’environnement de vie, bien que l’association soit moins 
forte (β = +0,22  ; p < 0,01). L’effet d’une augmentation de 
la connaissance est le plus important pour les préoccupa-
tions liées à la santé (β = +0,80 ; p < 0,01).

Ensuite, nous examinons les connaissances sur les consé-
quences potentielles du changement climatique sur la 
santé et la manière dont elles affectent les préoccupa-
tions. Une fois de plus, nous constatons qu’une meilleure 
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les limites budgétaires qui sont les 
nôtres ? Comment va-t-on s’y prendre 
pour protéger certains budgets par 
rapport à ces nouveaux risques qui 
arrivent et qui sont des risques 
beaucoup plus diffus ? Certes, 
la sécurité sociale protège déjà 
des catégories de personnes en 
couvrant certains risques, comme 
la perte d’emploi – du moins, 
jusqu’à présent. Les risques liés 
au dérèglement climatique, à 
l’urgence écologique, sont plus 
diffus et moins catégorisables, 
moins prévisibles aussi que le 
vieillissement, par exemple. On 
doit donc repenser la sécurité 
sociale en fonction de cela.

L’action décrite par Paul Guillibert 
est portée par des groupes – ha-
bitant.es, travailleurs et travail-
leuses, écologistes… – qui ont su 
articuler des questions de fond 
comme santé, travail, territoires, 
et développer des stratégies de 
lutte convergente. Il est vrai que 
l’urgence écologique constitue un 
fait total qui nous concerne dans 
toutes nos dimensions et tous nos 
rôles sociaux : parents, habitant.es, 
travailleurs et travailleuses, conso_
mmateurs et consommatrices, etc. 
Quelles nouvelles stratégies d’ap-
proche pourraient être envisagées 
pour articuler l’ensemble de ces di-
mensions et quelles pistes convien-
drait-il de susciter au sein du MOC 
afin de faire progresser une vision 
avant-gardiste, internationaliste et 
post-capitaliste de la transition 
écologique ?

C’est une question très systémique. 
J’aimerais la rapprocher des travaux 
de la sociologue Émeline De Bouver, 
qui parle d’un écosystème des enga-
gements écologiques4. Son but est 
précisément de parler de la division du 
travail militant pour une société de la 
transition. Il ne s’agit pas ici de diviser 
(le travail) pour mieux régner, mais au 
contraire pour être complémentaires 
entre nous, pour éviter de hiérarchiser 
les différents modes d’action et d’en-
gagement qui existent, et pour valori-
ser la pluralisation des engagements 
possibles. Dans cette visée, cela 
contribue à faire converger les actions 
vers une lutte commune pour parvenir 

à une société complètement différente 
de celle qui existe aujourd’hui et qui 
est vouée à disparaître5.

Pour résumer son travail sur cette 
question, Émeline De Bouver utilise 
la symbolique des saisons pour ca-
tégoriser les différentes formes d’en-
gagement militant : l’éco-activisme, 
l’écologie individuelle (les éco-gestes), 
l’écologie du soin (les réseaux, l’action 
locale) et l’écologie intérieure. Chaque 
saison revêt alors une symbolique 
propre, des compétences, des actions 
et des types de mobilisations diffé-
rents. Ainsi le printemps est la saison 
des luttes. Elle place dans cette caté-
gorie les actions militantes qui visent 
à modifier les rapports de pouvoirs et 
les institutions, à manifester, à faire 
mouvement, etc. L’été est une saison 
qui renvoie à la convivialité (l’époque 
des terrasses et des barbecues). On 

trouvera sous cette symbolique les ac-
tions de solidarité (réseaux d’échanges 
de savoirs, épicerie de quartier, pota-
gers collectifs, etc.), celles qui invitent 

à se mettre ensemble, qui luttent 
contre l’atomisation sociale et la 
crise des liens sociaux dans les 
pays riches, qu’évoque Olivier 
De  Schutter. Cette crise rela-
tionnelle engendre des individus 
isolés pour qui l’agir ensemble de-
vient impossible. Il s’agit donc de 
commencer par recréer de la soli-
darité, des réseaux, du lien. Cette 
écologie-là appartient donc à la 
symbolique de l’été. On pourrait 
l’appeler aussi l’écologie du soin.

En automne, c’est le temps des ré-
coltes, celui où l’on fait des conserves. 
On y retrouve tout ce qui est plutôt de 
l’ordre de l’écologie individuelle, des 
écogestes. Tout à l’heure, je disais 
que l’étude de la MC parlait de cet en-
gagement individuel à manger moins 
de viande, à consommer des produits 
locaux, à avoir une énergie propre, 
etc. Cela caractérise des engage-
ments militants relevant de l’écologie 
individuelle.

Finalement, il y a l’hiver, saison où l’on 
a l’impression que rien ne se passe. 
Pourtant, certains changements re-
lèvent davantage de l’invisible, comme 
les actions militantes tournées vers 

« Il s’agit de reconnaître que 
chaque catégorie, chaque 

“ saison ”, est liée à des leviers 
d’action, à des leviers de pouvoir 

et des discours différents et 
que reconnaître ces leviers 

de pouvoir permet de ne pas 
dépolitiser l’écologie »

Automne
Changer les modes de vie, 

les pratiquex

(ex. : écogestes)

Hiver
Changer les représentations, 

les visions du monde 
et de soi-même

(ex. : informer, se changer soi)

Printemps
Changer les rouages 

des pouvoirs, des institutions

(ex. : manifester)

Été
Se mettre ensemble, 

travailler les liens, les solidarités, 
la transition pour qui ?

(ex. : épicerie solidaire)

Les saisons 
de l’engagement

Figure 3 : « Les saisons de l’engagement » : écosystème des engagements  
(conçu selon les travaux de la sociologue Émeline De Bouver).
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soi, visant à se transformer soi-même 
pour changer le monde. Ici, l’objectif 
est celui de la transformation inté-
rieure et culturelle, qui implique un 
changement de nos représentations 
sur le monde. Par exemple, chan-
ger nos représentations du niveau 
de confort dont nous avons besoin 
dans nos vies, tuer notre capitaliste 
intérieur6. On a entendu plusieurs fois 
parler de l’inertie du système. Ce n’est 
qu’en passant par un changement de 
nos imaginaires – comme le dit Rob 
Hopkins7 – à propos de ce qu’est une 
vie suffisante, bonne, etc., que des 
changements vont pouvoir advenir. 
Les formes différentes de l’engage-
ment font parfois l’objet de critiques 
mutuelles. On dira, par exemple, que 
certaines personnes qui manifestent 
transfèrent leur colère dans ce mode 
d’action, mais ne changent rien dans 
leur foyer ; ou à l’inverse qu’il ne sert à 
rien de prendre des douches courtes 
ou de faire du zéro déchet pour mener 
vers un monde plus écologique.
Émeline De Bouver, avec les saisons de 
l’engagement, nous invite à considérer 

ces actions comme complémentaires 
et à valoriser la pluralité des engage-
ments, parce que personne ne peut 
tout faire. On ne peut pas se retrouver 
chacun.e dans toutes les cases, et par 
conséquent, il n’y a pas un.e militant.e 
qui serait idéal.e. En revanche il s’agit 
de reconnaître que chaque catégorie, 
chaque « saison », est liée à des leviers 
d’action, à des leviers de pouvoir et 
des discours différents et que recon-
naître ces leviers de pouvoir permet de 
ne pas dépolitiser l’écologie.

Or, aujourd’hui, la dépolitisation de 
l’écologie est à l’oeuvre. Il existe une 
vidéo dans laquelle Emmanuel Macron 
discourt sur toutes les catastrophes 
écologiques en cours, et termine en di-
sant « éteignez vos lampes chez vous » 
(« switch your lights off », puisque la 
vidéo est en anglais). Il s’agit là d’une 
façon de dépolitiser l’écologie parce 
qu’il utilise un discours qui appartient 
au registre de l’automne, celui des 
écogestes. C’est important, certes 
mais, en tant que chef d’État, il a des 
leviers de pouvoir qui ne sont pas de 

l’ordre de l’automne, mais du prin-
temps : il peut changer les institutions, 
il peut modifier la législation dans son 
pays par rapport aux multinationales et 
leur demander de produire de manière 
plus sobre. En n’utilisant pas le bon 
discours, il dépolitise les questions 
écologiques et transfère sa respon-
sabilité sur les citoyen.nes.

C’est aussi face à cela que le modèle 
de De Bouver nous pousse à nous 
situer. En tant que mutualité et syn-
dicat, nous nous situons dans cet 
écosystème. Nous avons des leviers 
collectifs, par conséquent, le cœur de 
nos missions se situe au printemps, 
même si nous menons des actions 
dans toutes les saisons. En termes de 
convergence des luttes, ce modèle me 
semble intéressant, non pour tenter 
de « lisser » les modes d’engagement 
en niant qu’il y a de la conflictualité 
entre ces différentes formes, mais 
parce que c’est en agissant de manière 
plurielle, chacun et chacune avec nos 
potentialités, que nous pourrons aller 
ensemble vers une même direction.
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Mattias, « Changement climatique et engagement. 
Enquête sur les relations entre la connaissance, 
les comportements et les préoccupations relatives 
au changement climatique parmi les membres de 
la MC, et l’impact sur l’action et l’engagement à 
l’égard du climat », Santé et Sociétés, n° 12, janvier 
2025, pp. 4–28 (https://cm-mc.bynder.com/m/3a0f-
b394e606432a/original/Sante-Societe-n-12-
changement-climatique-et-engagement.pdf).

3 DE BOUVER Émeline et RUWET Coline, Vers 
une éducation au climat robuste et émancipa-
trice : regards sur la Fresque du climat, Étude 
Écotopie, 2024 (https://ecotopie.be/wp-content/
uploads/2024/05/2024_P_Etude_FresqueClimat_
FINAL_240605.pdf).

4 DE BOUVER, Émeline, Moins de biens, plus de 
liens. La simplicité volontaire, un engagement social, 
Mons, Couleur livres, 2009.

5 Voir, par exemple, l’outil d’éducation permanente 
« Les saisons de l’engagement », développé conjoin-
tement par Émeline De Bouver et le laboratoire d’éco-
pédagogie Écotopie : https://ecotopie.be/publication/
les-saisons-de-lengagement.

6 ARNSPERGER, Christian, L’Homme économique 
et le sens de la vie. Petit traité d’alter-économie, 
Paris, Textuel, 2011.

7 HOPKINS Rob, Et si… on libérait notre imagina-
tion pour créer le futur que nous voulons ?, trad. fr. 
A. Prat-Giral, Paris, Actes Sud, 2020.
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Pour une écologie  
repolitisée
Comment définir ce que pourrait être l’« écologie 
populaire » ? Ne s’agit-il pas en fin de compte 
de commencer par se demander comment 
politiser l’écologie ? Autrement dit d’explorer 
comment en faire un champ de conflit où un 
point de vue populaire peut se construire en 
opposition au technosolutionnisme promu par 

le grand patronat, au capitalisme vert, voire à 
l’écologie fasciste. Faire de l’urgence écologique 
un champ de conflit signifie aussi faire ressortir la 
conflictualité en confrontant la réalité de l’état de 
la planète à la réalité des conditions de vie des 
publics avec lesquels nous mettons la question 
écologique en débat.

Dans les parties qui précèdent, Laurent Testot, Lina Álvarez 
Villarreal et Bienvenu Kambashi ont rappelé que le confort 
de vie bâti en Occident mise sur une exploitation coloniale, 
patriarcale et capitaliste des ressources des Suds. En 2024, 
Antoinette MAIA, Jennifer VANDRIESSCHE et Zoé MAUS se 
sont rendues au Congo pour rencontrer des femmes et des 
hommes qui, dans des conditions plus que précaires, luttent 
pour améliorer les conditions de travail des artisans mineurs, 
en réalité des travailleurs et travailleuses du secteur informel 
qui survivent, travaillent et luttent dans l’environnement em-
poisonné et délétère des grandes entreprises extractivistes. 
Cela se passait peu avant que le contexte s’envenime au 
Sud-Kivu. Les autrices en rapportent une illustration sans 
concession de ce mouvement d’appropriation des ressources 
qui va de la périphérie vers le centre.

Chercher à cerner les contours d’une écologie populaire, 
les Équipes Populaires s’y sont attachées en questionnant 
l’articulation entre inégalités sociales, ancrage territorial et 
impératifs écologiques. Ses membres sont partis à la ren-
contre de publics qui ne sont pas du Mouvement. Charlotte 
RENOUPREZ contextualise et met en perspective les résultats 

de cette démarche qui donne à voir que, contrairement à ce 
que l’on affirme souvent, les classes populaires sont autant 
préoccupées que les autres par ce qui se passe.

À l’entame d’une campagne d’action et sensibilisation, le 
CIEP du MOC a mis en débat au sein des groupes locaux 
la question de l’écologie populaire, comme première étape 
d’un parcours qui va durer deux ans. Florence MOUSSIAUX 
et Simon THERER en livrent les premiers enseignements. 
L’ensemble de ces résultats analysés livrent un regard déjà 
affiné sur les termes qui fondent la nécessaire conflictualité 
autour des enjeux écologiques.

Benedikte ZITOUNI s’empare à son tour de cette conflictualité 
pour inviter les mouvements écologistes à entendre et prendre 
en compte les tensions qui traversent la question écologique, 
tensions qui doivent faire l’objet de vrais arbitrages. Elle 
revient ainsi sur les limites du Masterplan élaboré à Verviers 
après les inondations de juillet 2021, eu égard à celles et ceux 
qui « portent le fardeau » de la catastrophe ; et nous emmène 
sur les traces des luttes populaires face à l’accaparement des 
terres autour du port d’Anvers.
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République démocratique 
du Congo, un pays solution… 
pour qui ? 

La RDC, éléments 
de contexte
Le point de vue du MOCC

Denis Kalonji, président du MOCC 
(Mouvement ouvrier chrétien du 
Congo) introduit le sujet grâce à un 
extrait sonore issu d’échanges avec la 
délégation1 du MOC :

« Notre pays, la RDC est un pays 
solution, mais dans quel contexte 
évoluons-nous ? C’est un contexte de 
turbulences, de pauvreté, de misères 
généralisées. Et un contexte d’ins-
tabilité politique qui est très criante. 
D’ailleurs, pour l’instant, dans le pays, 
on parle de la révision voire du chan-
gement de la Constitution. A chaque 
élection, il y a des contestations. Mais 
nous vivons, comme j’aime à le parta-
ger avec WSM et le MOC de Belgique, 
dans un contexte dans lequel les partis 
politiques ont montré leurs limites… 
On ne sait plus faire confiance dans 
l’action des partis politiques parce que 
les partis politiques et les gens qui 
les animent changent tout le temps. 
Ils sont aujourd’hui dans tel camp, 
demain ils seront dans un autre, et 

on ne sent pas de réelles politiques 
prises en faveur de la population, en 
faveur des milieux ruraux, en faveur 
des jeunes et en faveur des personnes 
de catégories défavorisées. A cela 
s’ajoute une contradiction manifeste 
entre les richesses minières du pays 
qui sont exploitées et le niveau de vie 
de la population. Aujourd’hui, nous 
sommes à plus de 2 millions de tonnes 
par an et nous allons vers la produc-
tion de 3 millions de tonnes vers les 
années 2030 !

Énormément de taxes sont payées 
par les miniers notamment en ce qui 
concerne “ les financements infranatio-
naux ” qui sont des financements des-
tinés à la promotion du développement, 
au social etc. Donc quand on prend 
les masses monétaires engrangées et 
engendrées par le secteur minier et 
quand on voit les réalisations, on se 
rend tout de suite compte que les réa-
lisations sont minimes. Et quand on voit 
le degré de pauvreté, de paupérisation 
des populations dans ce pays, on com-
prend tout de suite que l’urgence est à 
ce niveau-là : créer des mécanismes 
qui peuvent aider la population à se 
prendre en charge et à prendre leur 
vie en main. Nous sommes certains 

que le salut réside dans l’éclosion des 
mouvements sociaux dans ce pays et 
que le salut vient de leur détermination 
à pouvoir s’organiser, à pouvoir lutter 
socialement et à pouvoir réclamer. »

La RDC, en quelques chiffres

•	 La RDC, c’est une population de 
109 millions d’habitant.es dont 97 % 
ont moins de 65 ans ; l’âge médian 
étant de 17 ans ! La RDC, c’est aussi 
un territoire de 76 fois la Belgique.

•	 La RDC, c’est 150 syndicats et un 
million de syndiqué.es. En 1990, la 
RDC adopte une loi permettant le 
pluralisme syndical. Auparavant, des 
syndicats existaient mais uniquement 
pour les travailleurs blancs du secteur 
privé. Ce n’est qu’en 1947 que les tra-
vailleurs congolais ont été reconnus 
comme travailleurs et travailleuses et 
ont obtenu le droit de se syndiquer. 
Sous le régime dictatorial de Mobutu, 
les syndicats congolais ont été fu-
sionnés de force. Aujourd’hui, la RDC 
compte plus de 150 syndicats ! La CSC 
Congo est le plus grand syndicat du 
pays et est le vainqueur des dernières 
élections sociales. Elle compte à peu 
près un million de membres à travers 
différentes provinces du pays.

Sortir de la matrice des inégalités, c’est repolitiser l’écologie, sortir des 
injonctions morales faites aux individus et repartir des réalités de vie, de 
travail, de mobilité, de logement des classes populaires telles qu’elles 
s’expriment. Dans cette contribution, nous allons nous situer du côté des 
luttes qui partent des réalités de travail en les interrogeant à partir d’une 
expérience du Sud global, celle des « artisans mineurs » au Congo, des 
travailleurs et travailleuses du secteur informel qui survivent, qui travaillent 
et qui luttent dans l’environnement empoisonné et délétère des grandes 
entreprises extractivistes. WSM y a noué des partenariats avec le syndicat et 
d’autres mouvements sociaux et a effectué en décembre 2024 un voyage 
d’immersion dont il sera question dans cette analyse.

 ANTOINETTE MAIA (WSM), 
JENNIFER VAN DRIESSCHE (WSM) 

et ZOÉ MAUS (CIEP).
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•	 La RDC, ce sont 10 millions de per-
sonnes qui gravitent autour de l’ex-
ploitation minière. Il y a évidemment 
ceux qui creusent, mais l’exploitation 
minière nécessite également une série 
de fonctions annexes, de sorte qu’un 
très grand nombre de personnes 
dépend des revenus de cette exploi-
tation. Selon les délégués syndicaux 
de la CSC à Kolwezi dans le Lualaba, 
environ 100 000 mineurs et mineuses 
travaillent dans la ville et ses environs, 
dans des mines formelles et indus-
trielles, et environ 400 000  autres 
dans des mines informelles. Cela 
entraine une grande migration in-
terne des différentes provinces du 
pays vers ces sites d’exploitation. 
La plupart des creuseurs informels 
gagnent environ 2 dollars par jour 
pour un travail extrêmement difficile 
qui s’effectue dans des conditions 
vraiment dantesques. Par exemple, 
ils sont en t-shirt et n’ont aucun équi-
pement de sécurité. Depuis la révision 
du code minier, les recettes fiscales 
de l’État congolais ont augmenté de 
100 % et se chiffrent à près de 18 mil-
liards de dollars en 2025. La Belgique, 
en comparaison, a des recettes qui 
s’élèvent à 317 milliards d’euros. Or, 
trois Congolais sur quatre vivent avec 
moins de 2,15 dollars par jour. 

•	 La RDC est le pays d’Afrique le plus 
riche en eau, il contient 52 % des ré-
serves d’eau de surface de l’Afrique. 
Malgré ce potentiel, 33 millions de 
personnes en milieu rural n’ont pas 
accès à une eau de qualité. Les sys-
tèmes de distribution d’eau sont assez 
sommaires. Seuls 52 % de la popula-
tion ont accès à un point d’eau propre 
à l’usage et 29 % à des installations 
sanitaires.

Un point de vue situé

ONG de coopération internationale du 
MOC et de ses organisations constitu-
tives, WSM a organisé un voyage dans la 
volonté de découvrir un pays avec le re-
gard de la société civile locale, dans une 
démarche d’éducation à la citoyenneté 
mondiale et solidaire avec pour seules 
missions la rencontre, les apprentis-
sages, les échanges mutuels dans un 
contexte où tous les sens sont stimulés, 
sollicités. L’objectif était d’amener des 
professionnel.les et des militant.es à 
découvrir ces actions de terrain et à de-
venir des relais de sensibilisation et de 

mobilisation en Belgique pour passer 
d’une adhésion de principe à une soli-
darité incarnée. Ce voyage s’inscrivait 
également dans un processus long 
engagé avec la CSC et la CSC BIE 
(centrale Bâtiment Industrie Energie) 
sur le travail dans les mines en Afrique 
au sein de sept pays différents. Ce 
voyage a permis également de faire le 
lien avec les actions menées autour du 
devoir de vigilance des entreprises2 et 
d’interroger les questions de transition 
et environnementales (entre autres 
concernant l’extractivisme) avec les 
visions de la société civile congolaise 
et ainsi décentrer les perspectives. 
On le voit, les enjeux d’aujourd’hui et 
de demain se situent dans un cadre 
supranational. Il est primordial de 
s’organiser de façon internationale, 
de construire des alliances, et les 
échanges y contribuent fortement.

Sur place, en partant de Kinshasa 
et en passant par Lubumbashi et 
Kolwezi, nous avons rencontré diffé-
rents acteurs et actrices de la société 
civile pour entendre et faire passer 
leurs points de vue et perspectives :

•	Le MOCC, coupole de cinq organi-
sations, dont UMUSAC (Union des 
Mutuelles de santé du Congo), AFC 
(Action féminine chrétienne), JOC, 
Focom (coupole de coopératives) 
et la CSC Congo. Celle-ci est aussi 
un partenaire privilégié de la CSC en 
Belgique. Elle travaille inlassablement 
à la promotion du dialogue social dans 
les entreprises et au niveau de l’État 
ainsi qu’à la défense des droits du 
travail, y compris pour les travailleurs 
et travailleuses précaires et du sec-
teur informel qui représentent plus de 
90 % de la population.

•	Nous avons pu rencontrer la plate-
forme des organisations promotrices 
des mutuelles de santé qui a pour 
objectif de renforcer et de faire le plai-
doyer pour obtenir la couverture santé 
universelle avec différents résultats 
significatifs ces dernières années.

•	Le réseau INSP ! R, un réseau mul-
ti-acteurs pour le droit à la protec-
tion sociale au Congo qui compte 
14  membres, pas uniquement les 
organisations partenaires de WSM.

•	Nous avons eu l’occasion d’échanger 
avec d’autres organisations de la so-
ciété civile, dont le GTCRR, un groupe 

de travail climat axé sur les questions 
de réduction des émissions provenant 
du déboisement et de la dégradation 
des forêts. 11 % des émissions de CO2 
mondiales sont issues du déboise-
ment. Ce réseau compte à peu près 
650 organisations et œuvre pour le 
respect des droits des communautés, 
des peuples autochtones et des mi-
norités (voir plus bas, entretien avec 
le président du GTCRR).

•	Enfin, nous avons surtout découvert 
une population courageuse, travaillant 
dans des conditions difficiles dans les 
mines artisanales, des jeunes, des 
femmes, investis dans leurs projets 
et désireux de meilleures conditions 
de vie.

Analyse et 
perspectives 
de changement

Nous nous faisons le porte-parole et 
le relais de quelques pistes d’analyse 
et de perspectives partagées avec les 
partenaires de WSM, de la société civile, 
rencontrés à Kinshasa, à Lubumbashi 
ou à Kolwezi.

« La RDC est le pays 
d’Afrique le plus 

riche en eau, il 
contient 52 % des 

réserves d’eau 
de surface de 

l’Afrique. Malgré 
ce potentiel, 

33 millions de 
personnes en 

milieu rural n’ont 
pas accès à une 
eau de qualité »
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Vers une justice climatique 
et économique

Voici un extrait de l’interview réalisée 
sur place de Omar Kabasele, président 
du GTCRR, interlocuteur privilégié du 
gouvernement concernant les ques-
tions d’émission de carbone :

« Notre pays, la RDC, est un pays 
solution, ce n’est pas discutable, grâce 
à nos forêts : 155 millions d’hectares 
de forêt dense, humide avec toute la 
forêt claire de Miombo qui se trouve 
dans la partie sud, ayant aussi une 
forte capacité de séquestration 
de carbone avec nos tourbières, 
avec nos réserves d’eau douce 
qui constituent pratiquement 60 % 
pour le continent africain, mais 
aussi avec tout ce que nous avons 
comme minerais stratégiques 
qui entrent aujourd’hui dans la 
transition énergétique. Ce sont 
des solutions énormes pour la 
planète particulièrement sur les 
questions climatiques. Mais il se 
fait malheureusement qu’il existe 
une contradiction, un paradoxe. Tout 
ce que nous avons dans le pays et que 
l’humanité nous demande de garder, de 
gérer de manière rationnelle et durable, 
cette humanité même ne donne rien en 
retour à la RDC. À côté de ce potentiel, 
nous avons des communautés pauvres 
qui meurent de faim, qui ne savent 
pas étudier ; des communautés qui 
manquent de soins médicaux ; des 
communautés qui meurent ; des 
femmes qui meurent en donnant la 
vie. Des situations inhumaines que 
nous vivons au quotidien. Nos forêts 
constituent notre garde-manger, c’est 
notre pharmacie, nous tirons tout de la 
forêt. On nous interdit de toucher à la 
forêt mais en retour, qu’est-ce que les 
communautés y gagnent ?

Comment sortir nos communautés de 
cette précarité, de cette vie indigne 
à côté des minerais stratégiques, à 
côté du pétrole parce que nous avons 
aussi des réserves de pétrole en RDC 
qui ne sont pas encore exploitées. 
Nous avons des réserves gazières non 
encore exploitées. Nous avons des 
forêts avec des essences de valeurs 
économiques non encore exploitées. 
Nous devons les gérer pour sauver 
l’Humanité pendant que nous-mêmes 
nous mourons. C’est ainsi que nous 

estimons que cet état de choses est 
une injustice et que nous devons 
mettre fin à cela.

D’autre part, la communauté interna-
tionale n’est pas prête à nous écou-
ter, à comprendre ce que nous avons 
comme ressources et surtout ce que 
nous consentons comme sacrifices 
pour contribuer à la solution climatique 
planétaire. Cela inquiète fortement la 
société civile environnementale de la 
RDC et le peuple congolais dans son 
ensemble. S’il y a un État, un pays qui 

connaît au mieux les richesses de la 
RDC sur les plans écologiques, c’est la 
Belgique. Que la Belgique relaye notre 
plaidoyer, que le citoyen se mette à la 
place de ces communautés locales, de 
ce peuple autochtone pygmée pour 
dénoncer cette injustice climatique. 
On doit vraiment permettre à tout le 
monde de comprendre. On ne sait 
pas au juste quelles sont les données 
qui sont prises en compte pour que la 
RDC soit marginalisée à ce point-là. 
Faudra-t-il continuer avec des enga-
gements que nous prenons ou exploi-
ter les ressources naturelles que nous 
avons pour améliorer les conditions de 
vie des gens des communautés, des 
peuples autochtones ? Les citoyens 
belges doivent s’approprier notre lutte. 
C’est pour le bien de l’humanité toute 
entière. Il faut compenser la RDC et 
sa population proportionnellement 
au service écosystémique rendu par 
ces forêts et d’autres ressources 
naturelles. »

La RDC, on l’a dit, est riche mais sa 
population reste majoritairement 
pauvre. Le paradoxe de la richesse 
appauvrissante doit être dépassé. 
C’est pourquoi, comme nous l’ont ré-
pété les partenaires rencontrés durant 
le voyage, les richesses naturelles 

doivent absolument bénéficier au 
peuple congolais. Pas seulement à 
une élite, pas seulement à des inté-
rêts étrangers. Une répartition juste 
des richesses issues des ressources 
naturelles doit contribuer à l’amé-
lioration de leurs conditions de vie. 
D’autant que le changement climatique 
pourrait plonger plus de 16 millions de 
personnes supplémentaires au Congo 
d’ici 2050 dans une extrême vulné-
rabilité si des mesures ne sont pas 
prises dès à présent. Cela passe par 
des investissements publics dans les 

infrastructures, l’éducation et la 
santé, mais aussi par un système 
de protection sociale qui protège 
l’ensemble de la population.

Vers une transition 
écologique pour faire 
face au changement 
climatique

Développer un modèle éco-
nomique, écologique, éthique, 
transparent et respectueux des 

populations locales constitue un 
véritable défi pour la RDC (et pour 
d’autres pays) et particulièrement 
pour les peuples autochtones et les 
communautés villageoises. Une bonne 
gestion des ressources fondée sur la 
durabilité et la mise en valeur du travail 
effectué par les communautés locales 
reste fondamental pour le développe-
ment d’une transition écologique.

Favoriser les énergies 
renouvelables

Les effets visibles du changement 
climatique en RDC doivent pousser 
le pays à amorcer une transition vers 
un modèle de développement moins 
polluant et plus résilient. Les énergies 
renouvelables pourraient être dévelop-
pées, mais cela suppose de soutenir 
et de promouvoir une agriculture du-
rable et d’encourager la reforestation. 
Prenons l’exemple du « charbon vert », 
projet développé par la JOC Congo. Ce 
« charbon vert » est fabriqué à partir 
de déchets. C’est une alternative qui 
permet aux communautés locales de 
se développer via leur propre produc-
tion et de soutenir la reforestation. 
Les organisations tendent vers cela 
en reboisant les lieux dans lesquels 
elles vivent.

« On le voit, les enjeux 
d’aujourd’hui et de demain 

se situent dans un cadre 
supranational. Il est primordial 

de s’organiser de façon 
internationale, de construire 

des alliances, et les échanges 
y contribuent fortement »



— 49 —

POUR UNE ÉCOLOGIE REPOLITISÉE

Encourager l’éducation 
à l’écocitoyenneté 

Il est essentiel de promouvoir une 
conscience écologique à travers diffé-
rents moyens : l’éducation environne-
mentale dans les écoles, la valorisation 
des savoirs traditionnels dans la gestion 
durable des ressources, la sensibilisa-
tion des citoyens et citoyennes à leur 
rôle dans la protection de l’environ-
nement. L’inclusion des jeunes et des 
femmes dans les filières économiques 
vertes, est aussi indispensable.

Veiller à un encadrement 
contre les abus environne-
mentaux et humains

Partout dans le monde, l’exploitation des 
ressources naturelles (notamment dans 
le secteur minier) s’accompagne d’ac-
caparement des terres et de violations 
des droits humains, en particulier ceux 
des enfants et des femmes. On ne peut 
permettre que le travail infantile et les 
violences faites aux femmes perdurent : 
mettre en place des lois effectives avec 
des sanctions contre les entreprises, 
qu’elles soient nationales ou étrangères, 
est indispensable pour limiter les abus. 
Défendre la loi sur le devoir de vigilance 
doit rester une priorité même si à l’heure 
actuelle la Commission européenne n’a 
pas suivi ce que l’ensemble des orga-
nisations de la société civile avait mis 
en perspective. D’autre part, le respect 
des conventions de l’OIT signées et 
ratifiées par la RDC est indispensable 
pour éliminer les pires formes de travail. 
Les syndicats y veilleront certainement. 
Ces changements nécessitent une gou-
vernance transparente et respectueuse 
des droits humains. Est-elle possible ? 
Oui, mais pas sans défis majeurs, pas 
sans une volonté politique réelle, pas 
sans une pression citoyenne et sociale 
constante et forte et pas sans un soutien 
international intelligent, qui ne soit ni 
néocolonial ni intéressé.

Des mouvements 
sociaux forts et 
combatifs. Agir pour 
changer la donne !

Ce voyage a permis de montrer qu’il y 
a des axes de travail en miroir et que 
les orientations politiques issues du 
Congrès du MOC de 2023 ne sont pas 
complètement détachées. Et c’est heu-
reux ! Ce que les partenaires sur place 
en RDC – que ce soit le MOCC, la CSC, 
l’AFC, la JOC ou les mutuelles de san-
té – mettent en œuvre face à des défis 
locaux et internationaux est inspirant. En 
effet, mouvements belges et congolais 
font face à des défis similaires : nécessi-
té d’élargir la base sociale, d’affronter la 
grande défiance populaire vis-à-vis du 
politique mais aussi des politiques qui 
soutiennent trop souvent l’intérêt des 
grandes entreprises au détriment des 
besoins des gens. Ce voyage a donc 
aussi permis de renforcer la perception 
des perspectives de lutte commune.

Cependant, un défi auquel nous sommes 
moins confrontés ici en Belgique est 
celui de la distance. Le Congo est vaste, 
très vaste. Quand il y a 800 kilomètres 
ou plus qui séparent un endroit d’un 
autre, le travail syndical ou mutualiste ou 
d’animation sociale et collective s’avère 
bien plus difficile que chez nous. Malgré 
cela, les organisations poursuivent leur 
mission.

Les défis de la mobilisation 
syndicale des travailleurs et 
travailleuses informels

A Kinshasa, nous avons eu l’occasion 
de faire une visite déambulatoire très 
intéressante dans le quartier Kinkole, 
qui se situe en bordure du fleuve, où 
se regroupent un grand nombre de tra-
vailleurs et de travailleuses du secteur 
informel. Aisée Atum, Vice-présidente 
de la CSC Congo, nous a expliqué 
quelques-uns des défis auxquels le 
syndicat est confronté et nous parle de 
cette mobilisation avec les travailleurs et 
travailleuses du secteur informel.

« Les dames viennent ici à Kinkole 
pour vendre. Ce n’est que quand elles 
ont fini de vendre en rentrant le soir 
chez elles qu’elles achètent, grâce à 
la recette de la journée, la nourriture 
pour la famille. Donc elles achètent, 
elles rentrent, elles préparent à manger, 
ils mangent et c’est fini. Demain, ce 
sera la même chose, la même journée 
recommence pour elles. Cela signifie 
que le jour où la maman n’est pas sortie, 
il n’y a pas d’argent, il n’y a pas de 
nourriture pour la famille. Le souci, c’est 
de les mettre ensemble. On peut avoir 
des tas de problèmes, mais quand on 
doit les résoudre d’une manière indi-
viduelle, ce n’est pas évident… Mais 
si elles sont organisées en syndicat, 
elles deviennent des citoyennes à part 
entière car elles ont plus d’informa-
tions et plus de pouvoir. Par exemple, 
elles ont l’obligation de respecter les 
textes de l’État. Mais pour respecter 
les textes, tu dois toi-même connaître 
quels sont ces textes, ce qu’ils disent 
par rapport à l’activité que tu fais. Et 
si vous n’avez pas l’information, vous 
êtes manipulé.es, vous êtes utilisé.es, 
vous êtes exploité.es. Nous, nous ve-
nons, nous faisons la sensibilisation 
pour qu’à partir de ce que vous avez 
déjà vous puissiez savoir quels sont 
vos droits et vos obligations, pour que 
vous ne soyez pas roulé.es. Ce n’est 
pas facile : ils et elles commencent le 
travail à 4 h du matin parce qu’il leur 
faut d’abord s’approvisionner auprès 
des grossistes, pour ensuite com-
mencer à vendre. Parfois, quand vous 
convoquez des réunions, ils et elles 
n’ont pas le temps. Laisser son activité 
pour participer à la réunion, ça signi-
fie que cette journée-là est sacrifiée. 
Donc si nous voulons que les messages 
passent, nous devons adapter ce que 
nous faisons par rapport aux réalités 
du terrain. À la CSC, nous savons 
que l’économie informelle représente 
bien plus que ce que les statistiques 
officielles présentent. Ici, à Kinkole, il 
n’y a aucune entreprise, tout le monde 
est dans la débrouillardise. Il n’y a pas 
de patron. Même dans les quelques 
bars qu’il y a dans les alentours, il n’y 
a pas de salaires fixes, aucune pro-
tection. Il n’y a pas de sécurité sociale. 
Nous savons que les cotisations, c’est 
une nécessité et une obligation mais 
dans les conditions actuelles, ce n’est 
pas évident. Mais quand ils et elles 
sont convaincu.es des actions que le 
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syndicat peut faire, de ce qu’ils et elles 
peuvent gagner en étant au syndicat, 
à ce moment-là, la cotisation devient 
facile. Nous avons aussi réfléchi à un 
autre service pour les membres, en lien 
avec les mutuelles de santé et le MOCC, 
qui pourrait faire partie de la cotisa-
tion : la mutualisation. Parce qu’avec 
celle-ci, il y a un intérêt, un bénéfice. 
La personne sait que quand elle tombe 
malade, elle peut bénéficier des soins et 
elle sait qu’elle paye une cotisation pour 
avoir des soins de santé et un syndicat 
qui se mobilise et organise. »
Ainsi, Aisée a dressé un panorama glo-
bal des enjeux et des axes de travail de 
la CSC, mais elle soulève aussi l’impor-
tance de créer des synergies entre les 
différentes organisations.

La nécessité d’actions 
collectives pour réformer 
le code minier

Christian Diaye est délégué syndical 
dans le secteur minier dans la région 
du Katanga et a une longue expérience 
syndicale, notamment dans les mines 
détenues par les entreprises chinoises. 
Ce que Christian nous livre comme 
message pointe l’urgence de mettre 
en place une action collective réelle-
ment capable d’élaborer un plaidoyer 
efficace par exemple pour réformer le 
code minier, mais aussi pour obtenir 

un salaire minimum garanti, pour as-
surer une protection sociale efficace 
aux travailleurs et travailleuses et à 
l’ensemble de la population :

« Dans les entreprises chinoises, c’est 
un vrai casse-tête ! Elles ont d’abord du 
mal à respecter la sécurité au travail : 
donner des équipements adéquats 
aux travailleurs par rapport à la na-
ture du travail qu’ils font. Actuellement, 
les cours des métaux sont au beau 
fixe et, dans les entreprises minières 
sérieuses, les salaires sont décents 
et les travailleurs qui travaillent dans 
ces entreprises savent très bien nouer 
les deux bouts à la fin du mois, mais 
dans les entreprises chinoises, c’est 
plus compliqué par rapport à la gestion 
des avantages sociaux ou par rapport 
au salaire. Ces entreprises donnent un 
salaire vraiment de misère, vraiment. 
Même l’action syndicale y est difficile 
à mener. Certes la CSC a cette éthique 
encore syndicale, mais nous nous 
trouvons dans une grande difficulté 
qui est le pluralisme syndical. Dans 
les entreprises, nous sommes avec 
d’autres syndicats avec lesquels nous 
sommes censés faire le même travail, 
mais généralement ces syndicats ne 
sont pas là pour les travailleurs. Ces 
syndicats sont malheureusement là 
pour leurs avantages pécuniers, pour 
renflouer leur poche. Et vous voyez 

dans un tel marasme, nous avons des 
syndicats qui n’ont pas d’éthique, qui 
ne sont là que pour leur propre intérêt. 
Le gouvernement est en train de 
revoir à la hausse le salaire minimum 
interprofessionnel garanti (SMIC) en 
négociation avec les syndicats des 
employeurs et les syndicats des tra-
vailleurs. Actuellement, un ouvrier 
manœuvre reçoit un salaire de 5 dollars 
(représentant 7 000 francs congolais). 
Cela doit être revu car il y a une grande 
dépréciation du franc congolais par 
rapport au dollar au profit de l’amélio-
ration du vécu de nos travailleurs. C’est 
un grand combat certes, mais on a la 
ferme conviction qu’on va y parvenir. »

La protection sociale, 
à garantir

La protection sociale est un axe de 
travail important pour le MOCC. Le défi 
en RDC, c’est de pouvoir garantir une 
protection sociale aux travailleurs et 
travailleuses de l’informel et à ceux et 
celles qui ne sont pas dans les réseaux 
classiques de travail. Cela démontre 
que les défis sont similaires. Quand 
Aisée parle de la nécessité d’aller sur 
les marchés pour travailler avec les 
travailleur.ses du secteur informel 
parce que c’est là qu’ils et elles se 
rassemblent, cela fait écho au travail 
mené ici par la CSC avec les livreurs 
notamment et les travailleur.ses sans 
lieu de travail fixe et commun. Quand 
nous avons rencontré les creuseurs et 
creuseuses artisanaux, toutes et tous 
mettent cet aspect-là en avant, la né-
cessité d’avoir une protection sociale, 
avec la nécessité d’avoir des activités 
génératrices de revenus.

L’économie sociale 
pour générer des revenus

L’économie sociale est aussi un axe 
de travail du MOCC. Plusieurs axes 
sont importants : pouvoir générer des 
revenus, gagner en autonomie et en 
contrôle sur l’outil de production, pou-
voir mener à bien des activités de ma-
raîchage mais aussi de transformation 
des produits récoltés. Nous avons ren-
contré la COOPAGEL, une coopérative 
dynamique et innovatrice. Elle produit 
notamment du maïs et développe une 
grosse activité de transformation et 
de séchage.

Conflit à l’est du Congo

Depuis janvier 2025, la guerre a repris. Les yeux sont rivés sur 
l’est du Congo. Le MOC, Beweging.net, la Mutualité Chrétienne, 
la CSC soutiennent l’appel* lancé aux décideurs politiques et à la 
communauté internationale pour qu’ils s’engagent activement afin 
de mettre fin à la violence, fournir évidemment l’aide humanitaire 
nécessaire mais aussi mettre les dirigeants face à leurs responsa-
bilités, notamment en interpellant le Rwanda sur son rôle. On est 
confronté également à un choc diplomatique qui a des conséquences 
réelles pour nos partenaires : non seulement les violences sur place 
impactent les personnes qui habitent dans la région et avec lesquelles 
WSM travaille, mais cela impacte aussi le travail des organisations 
partenaires sur le terrain. En effet, suite à la décision de rompre 
les liens diplomatiques avec le Rwanda, les partenaires que WSM 
soutient dans ce pays se retrouvent à présent privés des moyens 
pour poursuivre leur travail avec nous.

* « Il faut des vraies solutions pour l’est du Congo », WSM, 6 mars 2025  
(https://www.wsm.be/actu/il-faut-des-vraies-solutions-pour-l-est-du-congo.html).

https://www.wsm.be/actu/il-faut-des-vraies-solutions-pour-l-est-du-congo.html
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Un autre enjeu important relevé par les 
personnes rencontrées (membres de 
la COOPAGEL, les mineurs, les jeunes, 
ou encore les mamans maraîchères), 
est celui de la formation. C’est donc 
un autre axe de travail développé par 
le MOCC. Les mamans maraîchères 
ou les creuseurs et creuseuses arti-
sanaux,…, toutes ces personnes nous 
disaient : « Si j’avais une autre possi-
bilité, je ne serais pas ici. Si j’avais 
une formation, je ne serais pas ici non 
plus, si on m’apprenait à coudre, si on 
m’apprenait à faire d’autres choses, je 
ne serais pas dans ces conditions de 
travail inhumaines. » Comme en té-
moigne Madeleine, de la CSC Congo : 
« Si un enfant travaille, il n’a pas choisi 
de faire ce qu’il fait, c’est par manque 
de choix, c’est pour la survie. S’il y 
avait d’autres solutions, s’il y avait 
par exemple la formation, s’il y avait 
des centres de formation, tous ces 
enfants-là pourraient être formés en 
mécanique par exemple, être formés 
à d’autres métiers pour qu’ils puissent 
sortir des mines parce que pour l’ins-
tant, ils n’ont pas d’autres choix. Ils ne 
savent rien faire d’autre pendant que 
leurs amis sont à l’école. Et pendant 

ce temps, les mamans se 
posent la question “ pour-
quoi mon enfant n’est pas 
là avec eux ? ” Mais elles 
n’ont pas les moyens, 
c’est la réponse qu’elles 
donnent ! Alors que s’ils 
étaient formés à autre 
chose, dès aujourd’hui, ils 
pourraient quitter la mine. »

Pour clôturer ce voyage et 
aussi cette contribution, 
outre les réflexions sur les 
actions à mener, il importe 
de réfléchir autrement les 
questions écologiques et 
de transition et de mettre 
en regard l’approche de 
l’écologie en Belgique 
(ou en Occident) et l’ap-
proche travaillée en RDC 
ou ailleurs. Que veut dire 
transition juste, durable pour des 
mamans maraîchères qui gagnent un 
euro par jour ? Comment développer 
d’autres savoirs ? Lesquels mobiliser, 
(re)mettre en avant, utiliser ? En trai-
tant l’eau, l’alimentation ou la gestion 
des déchets comme de véritables 

thématiques « papillon » – où chaque 
réalité locale déclenche des ondes 
de choc globales – nous pourrons 
nourrir nos propres campagnes de 
sensibilisation et mobilisation ici, en 
Belgique, d’une humanité et d’une 
urgence nouvelles.

« Que veut dire 
transition juste, 

durable pour des 
mamans maraîchères 

qui gagnent un euro 
par jour ? Comment 
développer d’autres 

savoirs ? Lesquels 
mobiliser, (re)mettre 

en avant, utiliser ? »

1 Le groupe était composé de représentant.es et 
militant.es de CIEP régionaux et communautaire, 
des Équipes Populaires, de la CSC accompagné 
par WSM.

2 Voir WSM Magazine, nº 7, 2021 (https://www.wsm.
be/files/files/magazines/fr/fc-O_WSM_MAGAZINE_
SPREAD_JAARVERSLAG_07_FR_DEF.pdf).

https://www.wsm.be/files/files/magazines/fr/fc-O_WSM_MAGAZINE_SPREAD_JAARVERSLAG_07_FR_DEF.pdf
https://www.wsm.be/files/files/magazines/fr/fc-O_WSM_MAGAZINE_SPREAD_JAARVERSLAG_07_FR_DEF.pdf
https://www.wsm.be/files/files/magazines/fr/fc-O_WSM_MAGAZINE_SPREAD_JAARVERSLAG_07_FR_DEF.pdf


Pour une écologie populaire. 
Articuler le social, le territorial 
et l’écologique
 

Introduction

Aux Équipes Populaires (EP), la multi-
plication d’initiatives qui touchent de 
près ou de loin à la problématique éco-
logique atteste de l’intérêt grandissant 
accordé à ce sujet dans le mouvement. 
Constatant la centralité croissante de 
cette préoccupation, nous avons entre-
pris une mise en chantier de l’écologie 
à la sauce Équipes Populaires afin d’en 
définir les contours, d’identifier les en-
jeux et tensions qu’elle soulève, dans 
une logique ascendante, à partir de la 
manière dont elle est travaillée sur le 
terrain avec nos membres, en commen-
çant par la nommer : écologie populaire. 
Cette contribution retrace la trajectoire 
de réflexion et de structuration de la 
question suivie par les EP jusqu’ici. 
Nous revenons sur les différentes ini-
tiatives que nous avons développées 
en mouvement à ce sujet mais aussi sur 
les actions concrètes menées, dans ce 
cadre, au sein de nos régionales. Ceci 
nous amènera à expliciter la façon dont 
nous concevons l’écologie populaire et 
à présenter la grille de lecture que nous 
avons conçue pour appréhender les 
projets et les mesures politiques déve-
loppés en matière d’écologie populaire. 

En fin de compte, nous insisterons sur 
la nécessité de partir du social et des 
réalités des milieux populaires pour 
penser la dimension écologique.

Contexte et rétroactes : 
les prémisses d’une 
réflexion stru-cturée

Pour dresser le contexte, resituons 
d’abord les Équipes Populaires. Nous 
sommes un mouvement généraliste 
reconnu en éducation permanente. 
Généraliste signifie que nous traitons 
une diversité de thématiques ayant 
toutes comme point commun de partir 
des vécus, des préoccupations, des 
contraintes et des souhaits des groupes 
locaux avec lesquels nous travaillons. 
Notre mode d’action étant l’éducation 
permanente, nous nous inscrivons dans 
le temps long de la réflexion et de l’ana-
lyse (voir), nous favorisons la prise de 
position critique (juger) et l’action col-
lective (agir) en Mouvement, à partir de 
nos groupes locaux. Ceux-ci sont l’outil 
principal à partir duquel nos réflexions 
et actions s’enclenchent, ce qui nous 
permet d’avoir un ancrage local fort. 
Nous cherchons constamment à sortir 

du cercle de convaincus et à étendre 
notre portée en allant vers celles et ceux 
qui ne sont pas forcément familier.es de 
cette démarche d’éducation permanente 
axée sur le collectif. Pour cela, nous 
mettons notamment en œuvre une sé-
rie de partenariats et nous investissons 
l’espace public afin d’aller vers les gens 
et de pouvoir partir de leurs réalités.

En nous penchant sur les projets de ter-
rain que nous menons depuis une ving-
taine d’années, nous avons constaté que 
beaucoup d’entre eux étaient liés à des 
alternatives écologiques au sens large. 
Nous avons par exemple développé des 
jardins partagés, des repair cafés, des 
« tables d’autres1 », des ateliers de pro-
duits d’entretien ou d’autres dynamiques 
locales qui, chacune à leur façon, se 
rapportaient à la question écologique, 
mais sans nécessairement la penser 
comme telle. Progressivement, une ap-
proche des enjeux écologiques de plus 
en plus aiguë et de plus en plus intros-
pective s’est dessinée. À partir de 2018, 
plusieurs publications et colloques2 se 
rapportant à ces questions ont été or-
ganisés par nos soins, ce qui atteste 
qu’une réflexion plus structurée autour 
de ces enjeux se mettait en marche 
dans notre mouvement, partant toujours 

Les Équipes Populaires, en tant que mouvement d’éducation permanente, 
ont mené un long travail de réflexion et de sensibilisation autour de 
l’écologie populaire. Leur démarche offre une grille de lecture pour évaluer 
les projets et les mesures publiques, en partant des réalités matérielles 
et des contraintes sociales des classes populaires. Ainsi, le mouvement 
parvient à co-construire une transition écologique qui fait sens et qui peut 
être concrètement vécue et menée par les personnes les plus concernées. 
En sortant de la logique punitive et moralisatrice souvent liée à l’écologie 
dominante, ce projet s’articule autour de quatre balises : égalité, action 
collective, ancrage local et solidarité inclusive.

 CHARLOTTE RENOUPREZ
Présidente des Équipes PopulairesPARTIE 4
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des préoccupations du terrain, de nos 
régionales et de nos groupes locaux. 
À titre d’exemple, la régionale bruxel-
loise était à l’époque membre active du 
Front Rendre Visible l’Invisible3, au sein 
duquel un appel avait été lancé pour 
replacer la question sociale au cœur 
des préoccupations écologiques. Cet 
appel s’est concrétisé notamment par un 
manifeste et un travail d’approfondisse-
ment des revendications tout au long de 
l’année. Le message principal était qu’un 
changement de paradigme devait être 
à l’ordre du jour, le Front estimant né-
cessaire de partir précisément du social 
pour penser ces enjeux écologiques. 
Un autre exemple est notre action 
lancée en 2022, appelée « tour-
née visibilité ». Cette tournée avait 
pour but de visibiliser le travail 
réalisé par les Équipes Populaires, 
en proposant des activités et ani-
mations permettant de présenter 
nos combats, nos revendications, 
nos démarches. Des actions ont 
été organisées dans l’ensemble 
des régionales sous la bannière 
commune « du lien, des droits, un 
avenir ». Sur un des prospectus 
qui en faisait la promotion nous 
nous exclamions déjà « Construisons 
une écologie populaire et sociale ! ».

Un regard rétrospectif sur ces diffé-
rentes initiatives permet de constater 
que, même si elles n’étaient pas coor-
données au départ, ces questions 
étaient largement présentes au sein de 
notre mouvement. Ceci nous invite à 
penser qu’il s’agit d’une intuition appa-
rue « l’air de rien » mais qui, comme on 
va le voir, s’est organisée et structurée 
au fil du temps en une préoccupation 
majeure aux EP, conformément à la lo-
gique ascendante qui nous est si chère.

Dans le même temps, nous étions occu-
pés à réaliser une recherche participa-
tive4 au sein de notre Mouvement. Nous 
l’avons mise en œuvre dans le sillage 
de la première enquête « noir, jaune, 
blues »5. Pour rappel, cette dernière 
avait pour objectif d’évaluer la façon 
dont les Belges perçoivent le monde et 
leur avenir. Aux EP, notre souhait était 
de poser les mêmes questions que 
cette enquête mais en les adressant 
directement à nos membres pour voir 
si les résultats seraient semblables. 
Certaines questions ont cependant été 
adaptées et d’autres ajoutées. De cette 

recherche, nous avons tiré une série 
d’enseignements, dont un en particulier 
concerne l’enjeu qui nous préoccupe ici. 
À  la question « Aujourd’hui, qu’est-ce 
qui m’inquiète vraiment très fort dans 
la société ? », ce sont les préoccupa-
tions écologiques, au sens large, qui 
sont apparues comme motif principal. 
Ces dernières portaient non seulement 
sur les questions liées au climat mais 
aussi sur celles liées aux ressources, à 
la biodiversité, à la pollution ou encore 
sur l’inaction gouvernementale par 
rapport à ces enjeux-là. Nous avons 
croisé les données en fonction de l’âge, 
du sexe, de l’origine socio-économique 

des répondant.es et dans la plupart 
des cas nous avons observé que cela 
ne changeait pas grand-chose (par 
exemple, parmi les 99 personnes qui 
affirment appartenir aux milieux popu-
laires, la proportion de gens inquiets 
pour la biodiversité est identique à celle 
de l’ensemble des répondant.es). Nous 
avons aussi réalisé des focus groupes 
au sein de chacune de nos régionales, 
qui ont largement confirmé les résul-
tats du questionnaire. L’extrait suivant 
d’une répondante à un focus groupe 
illustre bien les inquiétudes relatives au 
changement climatique et la dimension 
intergénérationnelle que ce phénomène 
questionne, inquiétudes qui préoc-
cupent bon nombre de personnes :

« Alors moi, ce qui m’effraie un peu c’est, 
quand on voit au niveau mondial aussi, 
le manque de conscience par rapport 
aux grands enjeux écologiques. Donc 
moi ce qui m’inquiète c’est l’avenir de 
la planète. Et, bon, ça ne me concerne 
plus vraiment mais les gens qui me 
suivent, notamment mes enfants, mes 
petits-enfants. […]. C’est un cauchemar 
de me dire, bon dans quoi ils vont se re-
trouver bientôt, quoi. » Ginette (prénom 
d’emprunt).

Sur cette base, nous avons pu dres-
ser le constat qu’une grande prise de 
conscience du changement climatique 
et des conséquences catastrophiques 
qu’il occasionne(ra) existe auprès de nos 
membres, et que les milieux populaires 
sont autant concernés que les autres en 
matière d’enjeux écologiques, très loin 
donc des stéréotypes parfois véhiculés. 
Pourtant, dans un même temps, nous 
observons un certain rejet de l’écologie 
mainstream, dominante. C’est-à-dire 
que les mesures politiques à caractère 
écologique (on peut penser au plan 
Good Move et à la LEZ à Bruxelles6, à 

l’obligation européenne d’atteindre 
un certain niveau de PEB pour son 
logement, etc.) sont considérées 
comme punitives et/ou antisociales ; 
les projets ou initiatives locales éti-
quetées « écolo » sont délégitimées, 
considérées comme moralisatrices 
(les magasins bios hors de prix, 
etc.) ; les débats et discussions di-
rectement orientés « écologie » ne 
suscitent pas toujours l’engouement. 
Ce double constat qui semble être 
paradoxal, nous avons cherché à 
l’expliquer et à définir une trajectoire 

permettant de le dépasser. C’est de là 
qu’a démarré, aux EP, une trajectoire 
plus formalisée autour de ce que nous 
avons nommé l’écologie populaire.

Une trajectoire de 
et en Mouvement

C’est au cours d’une Assemblée gé-
nérale de notre Mouvement, fin 2022, 
qu’une proposition formelle et un plan 
de travail ont été élaborés en vue 
d’avancer dans cette direction. A ce 
stade, nous avions déjà clairement 
identifié la tension qui opère entre 
les enjeux sociaux et les enjeux en-
vironnementaux, telle par exemple 
celle existant autour de l’usage du sol 
entre préservation des espaces verts 
et construction de logements sociaux, 
et nous souhaitions approfondir cette 
question. Que charrie-t-elle plus 
précisément en termes de conflit et 
comment en sortir ? Autrement dit, 
quelles seraient les (im)possibilités de 
concilier ces différents enjeux ? Pour 
y réfléchir et pour avancer dans notre 
trajectoire de mouvement, nous avons 
établi quatre balises de ce que pourrait 
être, selon nous, l’écologie populaire. 

« Nous ne sommes 
effectivement pas toutes et 

tous logé.es à la même enseigne 
face à ces phénomènes, 

non seulement par rapport 
aux risques encourus 

mais également quant aux 
possibilités de se relever 
de ces catastrophes-là »
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Ces balises sont parues en 2023 dans 
notre bulletin de liaison La Fourmilière 
et, comme nous allons le voir, elles 
continuent toujours de faire sens pour 
nous aujourd’hui. Premièrement, il s’agit 
d’une écologie qui doit tendre vers 
l’égalité (donc, réduire effectivement 
les inégalités) ; deuxièmement, d’une 
écologie collective, qui sorte de la res-
ponsabilisation individuelle et produise 
des changements systémiques  ; troi-
sièmement, d’une écologie dont le point 
de départ est le vécu et les contraintes 
des milieux populaires, ancrée locale-
ment ; quatrièmement, d’une écologie 
solidaire, au sens non-récupérable 
par l’extrême droite, c’est-à-dire une 
écologie inclusive, pour toutes et tous, 
et aussi au sens internationaliste, qui 
soit capable d’articuler le local avec 
le global, l’idée étant par exemple de 
ne pas délocaliser les pollutions. Ces 
points de repères permettaient donc de 
mettre en débat une grille de lecture de 
l’écologie populaire.

La même année, un numéro de notre 
magazine Contrastes a également été 
consacré à une exploration plus théo-
rique du concept, tout en sondant ce 
qui se dit et ce qui se fait déjà autour 
de celui-ci7. Toujours en 2023, nous 
avons organisé une journée d’étude 
sur les catastrophes écologiques et 
les inégalités, dans l’idée de préparer 
notre Congrès, vu comme un point 
d’orgue de notre cheminement. La 
journée d’étude a été l’occasion de se 
mettre collectivement au clair sur l’am-
pleur de la catastrophe et de réfléchir 
ensemble aux inégalités structurelles 

inhérentes à celle-ci, du point de 
vue des conséquences (réparties 
inégalement dans la société tant 
au niveau local que global) mais 
aussi potentiellement du point de 
vue des mesures politiques prises 
pour atténuer les effets du change-
ment climatique. Nous ne sommes 
effectivement pas toutes et tous 
logé.es à la même enseigne face 
à ces phénomènes, non seulement 
par rapport aux risques encourus 
mais également quant aux pos-
sibilités de se relever de ces ca-
tastrophes-là. Toujours en vue de 
préparer le Congrès, nous avons 
créé une exposition avec la partici-
pation des régionales. L’idée était 
que chaque régionale s’approprie 
le concept en se demandant ce 

qu’il signifiait chez eux, comment ils le 
vivaient ou ce que cela pourrait être. La 
consigne était donc large mais devait 
déboucher sur une production visuelle 
pouvant être affichée lors du Congrès 
consacré au sujet. Cela a donné lieu 
à une extraordinaire créativité et à la 
production de contenus très intéres-
sants parmi lesquels nous avons pu 
identifier certains points de conflit mais 
également de convergence. Chaque 
régionale y explique comment elle a 
pensé sa contribution sur base des ré-
alités de terrain qui lui sont propres. Par 
exemple, la régionale de Liège-Huy-
Waremme a entamé le processus en 
prenant les mots « écologie » et « popu-
laire » séparément. Celle de Bruxelles 
a commencé son cheminement en se 
demandant ce que serait « une écolo-
gie qui réponde aux besoins des mi-
lieux populaires ». Cette exposition qui 
se veut évolutive continuera de tourner 
et de s’enrichir, notamment grâce à un 
carnet pédagogique que nous souhai-
tons créer pour l’accompagner.

Lors du Congrès de novembre 2023, 
cette exposition a été présentée pour 
la première fois, et ce fut un moment 
de mise en commun de toutes les ré-
flexions et productions ainsi réalisées 
sur l’écologie populaire. Dans le cadre 
d’ateliers de discussion organisés 
pour l’occasion, nous avons confron-
té chacune de nos thématiques de 
travail avec cette grille de lecture de 
l’écologie populaire en nous pen-
chant sur ce qui pouvait s’articuler, 
ce qui pouvait coincer et sur ce qui 
devait être dépassé pour aboutir à un 

ensemble cohérent, permettant de ré-
soudre en même temps les questions 
sociales et les questions écologiques. 
Par exemple, nous avons mis nos 
thématiques du droit au logement ou 
de l’alimentation en lien avec l’éco-
logie populaire pour voir ce que ces 
croisements supposaient, et si cela 
nécessitait des informations supplé-
mentaires pour traiter ces questions de 
façon pertinente. Un carnet reprenant 
l’essentiel de ces débats a été réalisé. 
Il offre un cadre politique qui liste les 
points de tension et de convergence 
sur ces sujets. L’idée qui a le plus fait 
consensus porte sur le fait que quali-
fier une écologie de populaire ne peut 
se faire qu’à la condition de remettre 
en question le marché et la marchan-
disation. La nécessité de sortir des 
logiques marchandes et de s’inter-
roger sur la question de la propriété 
privée lucrative a été soulignée. Ce 
carnet reprend également les suites à 
donner à notre trajectoire et les pistes 
qui restent encore à creuser. Des sug-
gestions de « mise en mouvement » et 
d’animations pour poursuivre le débat 
y figurent aussi. Tous ces éléments 
alimentent notre chantier d’appro-
fondissement des questions liées à 
l’écologie populaire qui se poursuivra 
jusqu’au prochain Congrès.

Inventer une 
écologie populaire : 
un renversement de 
perspective et des 
actions concrètes 
en régionales
Sur base des différents questionne-
ments, réflexions et constats évoqués 
ci-dessus et du travail réalisé en mou-
vement, nous pouvons affirmer qu’une 
écologie populaire est un renversement 
de perspective. Tant d’un point de vue 
pratique (la manière dont nos groupes 
et projets en éducation permanente 
vivent et développent des initiatives, 
réflexions, actions du type écologie 
populaire) que d’un point de vue plus 
politique (faisant référence aux reven-
dications politiques, mesures politiques 
et gouvernementales). Par renverse-
ment de perspective, nous entendons 
le fait que la dimension écologique (au 
sens large du terme) ne soit pas la porte 

« “ Faire ensemble ” 
présente donc un 
potentiel politique 
certain et permet 
d’approcher la di-
mension écologi- 
que en la mettant 
en réflexion, mais  
aussi en pratique »
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d’entrée principale pour penser un pro-
jet ou une mesure politique. Pour nous, 
le point de départ doit être la question 
sociale (dans toutes ses dimensions) 
en l’envisageant précisément dans les 
limites planétaires. Dans cette logique, 
nous commençons donc par les ques-
tions sociales et politiques, par la réalité 
matérielle d’existence des personnes 
issues des milieux populaires, pour 
nous demander comment y répondre 
dans le cadre des limites planétaires 
et en ayant les enjeux écologiques en 
tête. Cette dynamique peut se décliner 
pour les différentes thématiques que 
sont l’alimentation, le logement, les 
questions de production, l’énergie, la 
mobilité, le numérique, les migrations 
et bien d’autres. Cette préoccupation 
première pour la dimension sociale im-
plique également de démocratiser les 
conflits et les urgences écologiques. 
Ces questions nous regardent tous, 
chacun et chacune doit pouvoir se les 
approprier et les maitriser, doit pouvoir 
participer pleinement au débat politique 
et se sentir tant pris en compte que 
concerné par les enjeux écologiques. 
Pour travailler ces questions avec nos 
groupes sur le terrain, nous constatons 
que le prétexte du « faire ensemble » 
est souvent beaucoup plus porteur 
et rassembleur que d’aborder fron-
talement le sujet de l’écologie dès le 
départ. En effet, entrer dans la matière 
directement par ce biais-là a souvent 
pour conséquence de ne rassembler 
que des personnes déjà convaincues 
et mobilisées sur le sujet. Nos groupes 
décident donc de passer du temps 
ensemble en pratiquant différentes 
activités en collectif, telles que cuisiner, 
tricoter, récolter des invendus, faire 
de la fermentation de légumes, faire 
du pain, s’occuper d’un jardin partagé, 
etc. Ce faisant, en se réunissant autour 
d’une activité liée de près ou de plus 
loin à des questions écologiques, des 
discussions, échanges et débats ont 
lieu, certaines questions sont conflic-
tualisées et nos groupes se réappro-
prient toute une série de savoirs. Ce 
« faire ensemble » présente donc un 
potentiel politique certain et permet 
d’approcher la dimension écologique 
en la mettant en réflexion, mais aussi 
en pratique.

Depuis que nous avons entamé le tra-
vail de structuration et de conscientisa-
tion autour de la démarche d’écologie 

populaire dans notre mouvement, une 
série de nouveaux groupes et de nou-
velles dynamiques traitant directement 
de ces questions se sont également 
mis petit à petit en place. Au travers 
d’arpentages, d’actions en manifes-
tation, de midis-ciné, de campagnes, 
de cafés-citoyens ou d’autres actions, 
nous abordons ces sujets en partant 
de la question sociale pour aller vers 
la question écologique. Le droit à 
l’énergie, la rénovation énergétique 
des bâtiments, le droit au logement 
et bien d’autres thématiques ont ainsi 
été travaillées en les envisageant sous 
l’angle de l’écologie populaire telle que 

nous la concevons. En parallèle à ces 
activités de terrain, nous organisons 
également des journées d’étude qui 
permettent justement d’approfondir 
ces thématiques auxquelles nous ap-
pliquons la grille de lecture « écologie 
populaire » que nous avons dévelop-
pée. Ces journées sont l’occasion de 
mettre ces questions en débat mais 
aussi de faire des liens avec notre tra-
vail de terrain et de porter la question 
en mouvement.

Figure 1 : grille de lecture (Les Équipes Populaires).
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L’écologie populaire 
comme grille de lecture

La grille de lecture que nous propo-
sons ici (voir l’image ci-dessus) est un 
outil qui permet de mettre à l’épreuve 
et de questionner tant les projets liés 
à des enjeux écologiques que nous 
développons aux EP que des mesures 
politiques portant sur ces mêmes en-
jeux. Il s’agit d’évaluer si ces projets 
et ces mesures s’inscrivent dans ce 
que nous entendons par écologie 
populaire. Cette grille permet aussi 
de se demander s’il est intéressant 
de faire évoluer ces projets dans cette 
direction-là, et si tel est le cas, ce qu’il 
conviendrait de faire pour y parvenir 
au mieux.

Pour un projet, on suggère de se de-
mander en premier lieu s’il est bien 
ancré dans les inquiétudes et/ou les 
réalités de vie des milieux populaires. 
Si c’est le cas, alors on questionne le 
caractère concret du projet, ce qui 
revient à se demander s’il permet 
aux participants et aux participantes 
de commencer à vivre mieux. Cette 
question peut se poser à de multiples 
niveaux : Vivent-ils mieux dans leur 
quartier, à travers des liens sociaux, 
de meilleures connaissances ou com-
pétences, etc. Finalement, c’est la di-
mension collective du projet, dans ses 
objectifs, dans son processus et dans 
les décisions qu’il suit, qui est éva-
luée. Cette dynamique collective est 
primordiale dans l’écologie populaire, 
car la question n’est pas pour nous de 
responsabiliser les individus sur leur 
bonne ou mauvaise consommation 
ou sur leurs bonnes ou mauvaises 
pratiques. Si toutes ces étapes sont 
remplies, alors le projet correspond 
bien, selon nous, à une démarche 
d’écologie populaire.

Pour les mesures politiques, on 
cherche dans un premier temps à me-
surer si elles tendent vers l’égalité et si 
elles participent de ce fait à réduire la 
pauvreté et à diminuer les inégalités. 
Dans cette première étape de ques-
tionnement, on regarde si ces me-
sures s’accompagnent de contraintes 
pour les plus aisés et de nouvelles 
possibilités et nouveaux droits pour 
les plus fragiles. Si c’est le cas, on 
se demande alors si cette mesure 

fabrique bien des solutions collectives 
et/ou structurelles. À nouveau, si ces 
deux conditions sont effectivement 
remplies, alors on peut parler, à notre 
sens, d’écologie populaire.

Quelques éléments 
de conclusion
Finalement, ce que nous constatons à 
force de nous pencher sur ces ques-
tions, c’est que, sur le terrain, l’écolo-
gie populaire n’est pas quelque chose 
qui se dit, mais plutôt quelque chose 
qui se vit et qui se fait. Aux EP, nous 
estimons qu’il y a cependant un réel 
enjeu à conscientiser autour de ces 
questions pour en faire un vrai choix 
politique. D’ailleurs, tout le travail de 
structuration sur l’écologie populaire 
que nous avons mené jusqu’ici dans 
notre Mouvement s’est précisément 
inscrit dans cet objectif.

Les quatre fondamentaux, que nous 
avons mentionnés plus haut, consti-
tuent toujours de précieux points de 
repères nous permettant d’envisager 
et définir ce que devrait être une éco-
logie populaire : celle-ci doit tendre 
vers l’égalité, être collective, partir des 
réalités et des luttes des milieux dits 
« populaires », être solidaire et sou-
cieuse d’inclure tout le monde. Cette 
définition relativement simple rappelle 
une nécessité, que nous avons sou-
lignée à de multiples reprises dans 
cette contribution, celle de démarrer 
du social pour penser l’écologique. 

Partir des réalités de vie des milieux 
populaires est essentiel et il y a un 
enjeu réel à visibiliser leurs luttes 
souvent délégitimées et invisibilisées, 
et à rappeler que dans leurs quartiers 
ils et elles se mobilisent aussi pour une 
vie meilleure et pour améliorer leur 
quotidien. Cette définition et les quatre 
balises qu’elle comporte nécessitent 
de se poser les questions qui fâchent. 
Il faudra, par exemple, comme on l’a 
déjà noté, s’interroger sur la sortie 
des logiques marchandes, sur la limi-
tation de la propriété privée lucrative, 
etc. La question de la décroissance 
appréhendée sous l’angle du social 
nécessitera par exemple aussi de se 
demander comment conserver une 
sécurité sociale qui permette à tous 
et toutes de vivre correctement dans 
un contexte décroissant.

Partir de la question sociale nous 
semble d’autant plus crucial qu’elle 
est en fait très vite oubliée si on ne la 
considère pas dès le départ. Quand 
des actions étiquetées « écologiques » 
sont lancées, ce n’est parfois que 
bien plus tard que la donne sociale 
apparait… si tant est qu’elle apparaît ! 
C’est le cas lorsque, par exemple, 
dans l’organisation d’un événement 
où le zéro-déchets est de mise, on 
se souvient tardivement qu’il faudrait 
aussi inclure les milieux populaires 
et où l’on imagine alors seulement 
un tarif préférentiel pour répondre à 
cette soudaine préoccupation ; lorsque 
l’on se demande comment proposer 
une aide alimentaire bio plutôt que de 
faire en sorte que tout le monde ait 
accès à une alimentation saine et de 
qualité sans devoir passer par de l’aide 
alimentaire8. Ou encore lorsque que 
l’on oblige les propriétaires-bailleurs à 
améliorer la PEB de leur(s) logement(s) 
sans mettre en place un encadrement 
des loyers. On réalise que, bien sou-
vent, pour penser des revendications 
ou des mesures politiques, le profil de 
base qui est pris en compte est celui 
du ménage moyen en couple avec des 
revenus moyens. Les contraintes vé-
cues par tous ceux qui ne s’inscrivent 
pas dans cette catégorie ne sont donc 
pas considérées et ces mesures ou 
revendications ne vont alors pas profi-
ter aux personnes qui en ont vraiment 
besoin.

Pour conclure, il nous faut aussi in-
sister sur le fait que partir des réalités 
des milieux populaires implique de 
reconnaitre la quadruple peine qu’ils 
endurent. En effet, ce sont eux qui 
vont le plus pâtir du changement cli-
matique. Aujourd’hui déjà, en période 
de canicule, les personnes qui habitent 
dans des logements mal isolés et qui 
vivent dans des quartiers ultra béton-
nés peu ou pas végétalisés ressentent 
davantage les effets du changement 
climatique. Ce sont aussi ces milieux 
qui sont le moins à même de se relever 
des difficultés liées aux événements 
climatiques extrêmes (comme les 
inondations ou incendies). Ils sont plus 
vulnérables face aux assurances, ont 
moins d’argent de côté pour « se retour-
ner », un réseau social moins robuste 
pour les y aider. Ils sont également les 
plus stigmatisés alors que paradoxa-
lement ce sont eux qui consomment 
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1 Projet dont les modalités peuvent varier selon 
le groupe mais qui globalement consiste en la ré-
cupération d’invendus, leur transformation et leur 
consommation.

2 Le magazine Contrastes de 2018 sur l’effondre-
ment, le Colloque « faire soi-même est-il un acte 
politique ? » en 2020, le magazine Contrastes sur le 
même sujet en 2021.

3 Le Front Rendre Visible l’Invisible est une coalition 
d’acteurs associatifs bruxellois se mobilisant autour 
de la lutte contre la pauvreté et organisant notam-
ment un événement le 17 octobre de chaque année. 
Plus d’information sur leur site internet http://1710.be.

4 Le rapport sur cette recherche participative est 
accessible ici : https://www.equipespopulaires.be/
wp-content/uploads/2023/12/PDR-RECH-PART-
2019-2023-20240424-WEB.pdf 

5 Un premier « Noir, jaune, blues » a été réalisé en 
1997 pour Le Soir. En 2017, l’Institut de sondage 
Survey&Action, sur commande de la Fondation 
« Ceci n’est pas une crise », a réitéré l’enquête pour 
jauger l’évolution des représentations et des per-
ceptions des Belges.

6 Good Move est le plan régional bruxellois de mobi-
lité voté en 2022 : il organise un nouveau schéma de 
circulation en accordant plus de place aux piétons, 
cyclistes et transports publics ; LEZ (Low Emission 
Zone ou Zone de basses émissions de CO2) : à partir 
de janvier 2026, les véhicules diesel EURO 5 et 
essence EURO 2 ainsi que les motos essence ne 
répondant pas au minimum à la norme Euro 3, ne 
pourront plus circuler en Région bruxelloise.

7 Ce numéro du magazine Contrastes sur l’écologie 
populaire est disponible ici : https://www.equipes-
populaires.be/wp-content/uploads/2023/06/
Contrastes-Vers-lecologie-populaire.pdf.

8 Grâce à la mise en place d’une Sécurité Sociale 
de l’Alimentation par exemple.

9 À ce sujet, voir l’excellente capsule vidéo de 
Groland datant de 2007 et toujours d’actualité 
« Mieux vaut être pauvre et irresponsable que riche 
et écolo ».

le moins. Leur consommation plus vi-
sible est parfois dénigrée, alors qu’ils 
n’ont pas forcément les moyens de 
faire autrement9. Finalement, ils ne 
font pas partie des groupes sociaux 

bénéficiant des capitaux (sociaux, 
culturels, économiques, symboliques) 
permettant de changer le cours des 
choses. Reconnaitre cette quadruple 
peine, partir des réalités de vie de ces 

milieux pour penser les questions éco-
logiques et sociales et ce faisant, se ré-
approprier notre pouvoir d’agir collectif 
représentent des enjeux fondamentaux 
pour les Équipes Populaires.

http://1710.be/
https://www.equipespopulaires.be/wp-content/uploads/2023/12/PDR-RECH-PART-2019-2023-20240424-WEB.pdf
https://www.equipespopulaires.be/wp-content/uploads/2023/12/PDR-RECH-PART-2019-2023-20240424-WEB.pdf
https://www.equipespopulaires.be/wp-content/uploads/2023/12/PDR-RECH-PART-2019-2023-20240424-WEB.pdf
https://www.equipespopulaires.be/wp-content/uploads/2023/06/Contrastes-Vers-lecologie-populaire.pdf
https://www.equipespopulaires.be/wp-content/uploads/2023/06/Contrastes-Vers-lecologie-populaire.pdf
https://www.equipespopulaires.be/wp-content/uploads/2023/06/Contrastes-Vers-lecologie-populaire.pdf


L’écologie depuis les 
classes populaires. 
Retours de la campagne 
CIEP-MOC 2025
 

Contexte de la phase 
exploratoire
Force est de constater que l’éco-
logie n’est pas populaire. En effet, 
d’une part, elle semble rejetée dans 
beaucoup de discours et de prises 
de positions politiques ; d’autre part, 
elle emporte peu l’adhésion citoyenne, 
par manque de prise en compte des 
réalités des populations, à commencer 
par celles des classes populaires.

Paradoxalement, comme cela a déjà 
largement été souligné notamment 
par Charlotte Renouprez et Olivier 
De Schutter, les citoyens et citoyennes 
des classes populaires sont notoire-
ment les plus touché.es, en tant que 
victimes, par les problèmes liés à l’en-
vironnement et à l’écologie. Ce sont 
aussi ceux et celles qui, du fait de 
leurs modes de vie, en sont les moins 
responsables, tout en étant le plus 
souvent pointé.es du doigt pour leur 
soi-disant manque de bonne volonté 
en termes écologiques. Soulignons 
enfin que la parole leur est rarement 
donnée.

C’est pourquoi il nous a semblé né-
cessaire de susciter l’expression et 
le débat au sujet de l’écologie dans 
des groupes CIEP du MOC, dans une 
phase exploratoire, en amont d’une 
campagne de sensibilisation et d’ac-
tion autour des enjeux de l’écologie 
populaire. Cette phase exploratoire 
avait pour but de récolter des pre-
mières réactions autour des questions 
suivantes : L’écologie, de quoi s’agit-
il ? Qu’est-ce que cela suscite comme 
réaction positive ou négative ? Qui est 
responsable ? La méthode privilégiée 
a été celle d’animations en éducation 
permanente au sein de groupes exis-
tant dans chacune des fédérations, sur 
l’ensemble du territoire de la Belgique 
francophone. Cette démarche reposait 
sur quatre principes :

•	Elle ne poursuivait pas une visée 
scientifique, notre volonté était plu-
tôt de récolter des paroles multiples 
plutôt que des statistiques ; 

•	Nous ne cherchions pas à récolter 
des avis individuels, mais bien à re-
cueillir les résultats de discussions 
collectives. Ce choix étant aussi dic-
té par notre vision de la démocratie 
et de l’éducation permanente ;

•	Nous avions la volonté de recueillir 
également la parole de personnes 
qui peuvent avoir un rapport difficile 
avec la lecture et l’écriture et pour 
qui un questionnaire écrit aurait 
clairement été un frein ;

•	Nous avons également veillé à ne 
pas prendre une posture de forma-
teur.ices. Nous n’avons donc appor-
té aucun élément de connaissance, 
aucune définition préalable des 
concepts d’écologie ou d’écologie 
populaire. Nous avons accueilli les 
éléments apportés par les partici-
pant.es sans y répondre. Notre rôle 
s’est circonscrit à donner la consigne 
d’animation, à faire circuler la parole 
et à prendre note des échanges.

Sur base de ces principes, nous avons 
élaboré deux propositions  d’ani-
mation : l’une partant de la notion 
d’écologie, l’autre partant des réalités 
vécues en lien avec l’écologie et les 
enjeux environnementaux et clima-
tiques (inondations, sécheresses, 
migration…). Ces animations ont 
concerné 136 participant.es répartis 
dans 16 groupes. Il y avait des groupes 
de personnes en réinsertion socio-
professionnelle (7), des groupes de 

En 2025, le CIEP-MOC a décidé de consacrer sa campagne à l’écologie 
populaire. Intitulée « Pour une écologie populaire participative, juste et 
solidaire », la campagne a débuté par une phase exploratoire rendue 
nécessaire par le constat que l’écologie n’est pas populaire. Cette phase 
exploratoire avait pour but de mettre en débat l’écologie au sein de groupes 
de citoyens et de citoyennes de classes populaires afin de mieux cerner ce 
qu’ils avaient spontanément à en dire. Ce texte présente les apprentissages 
tirés de ces discussions et réinsiste sur la nécessaire participation de toutes 
et tous aux débats et décisions concernant l’écologie, afin que celle-ci soit 
porteuse de justice environnementale et sociale.

 FLORENCE MOUSSIAUX et SIMON THERER
Permanent.es CIEP, chargé.es de la coordination la 

campagne CIEP-MOC 2025 « Pour une écologie 
populaire participative, juste et solidaire ».
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français/langue étrangère et de tables 
de conversation (3), des groupes de 
personnes engagées dans des par-
cours d’intégration et de citoyenne-
té (2), un collectif de personnes à 
déficience intellectuelle, un groupe 
de travailleuses ménagères, un 
groupe de travailleur.ses sans em-
ploi, un groupe de jeunes de la JOC 
engagés dans un projet de jardin.

Thématiques 
épinglées
Examinons tout d’abord les théma-
tiques apportées spontanément par 
les participant.es à partir de catégo-
ries que nous avions répertoriées a 
priori, sans toutefois les partager en 
animation.

1. Nature 
2. Déchets individuels
3. Alimentation
4. Mobilité
5. Inondations et autres dégâts
6. Energie
7. Vêtements et numérique
8. Déchets industriels
9. Modèle économique/ 
capitalisme et Santé
10. Agriculture et Industrie
11. Logement
12. Transport marchandises 
et Dimension internationale
13. Fiscalité
14. Emploi

Les trois thématiques en lien avec 
l’écologie les plus abordées spon-
tanément par les participant.es 
sont la nature, les déchets individuels 
et l’alimentation. Dans un deuxième 
temps, la thématique la plus souvent 
reliée à la notion d’écologie a été celle 
de la nature dans différentes dimen-
sions : depuis les espaces verts locaux 
jusqu’aux grandes forêts africaines. 
Dans un groupe, la thématique des 
arbres (déforestation, reforestation) 
a suscité de nombreuses discussions. 
Dans un deuxième temps, l’idée 
d’écologie amène immédiatement la 
question des déchets individuels, et 
ce au sein de tous les groupes. Les 
problèmes de saleté dans les quar-
tiers et d’incivilités sont identifiés à 
des problèmes d’écologie. « Chacun 
devrait être responsable de ses dé-
chets » semble être une évidence : on 
les trie, on les évite, on les composte, 

on les ramasse avec ses enfants… 
On fait parfois un effort pour susciter 

la conviction des personnes autour 
de soi ou l’on déplore de ce que 
« les autres » ne font pas. L’aspect 
pratique et financier des poubelles 
de tri est aussi fréquemment mis en 
avant. Un manque d’éducation et de 
respect seraient les causes principales 
du problème. La 3ème préoccupation 
concerne l’alimentation, reconnue de 
mauvaise qualité et nuisible pour la 
santé parce qu’avec un budget limité, 
on est obligé d’acheter de la nourriture 
agro-industrielle alors qu’on voudrait 
une alimentation saine. Les partici-
pant.es ont pointé l’industrie de la 
viande pour son impact sur le climat, 
la surproduction de l’agro-industrie 
ainsi que le gaspillage dans l’Horeca et 
dans les foyers plus aisés. L’accès aux 
circuits courts est un souhait exprimé 
par certain.es. Le manque d’informa-
tions concernant les ingrédients vient 
compléter ces préoccupations.

Juste après ce top 3 des probléma-
tiques identifiées, les questions de 
mobilité, d’inondations et de catas-
trophes naturelles ainsi que d’énergie 
ont particulièrement été abordées 
dans les groupes. La mobilité arrive 
ainsi en 4ème position avec la nécessité 
de changer notre manière de nous 
déplacer. Le manque de transports 
en commun, la pratique du vélo et 
le prix du train supérieur à celui de 
l’avion sont des thèmes récurrents. 
Tout comme les débats autour de la 
voiture électrique. Les inondations 
qui constituaient, quant à elles, une 
porte d’entrée possible aux échanges 
sont arrivées en 5ème lieu, à côté des 
autres dégâts tels que la défores-
tation, les feux de forêt, la pollution 
des cours d’eau et des mers ainsi que 
la pollution liée à l’extractivisme. En 
ce qui concerne l’énergie, arrivée 
en sixième position, outre la ques-
tion de la facture, il a été question 
d’éoliennes et d’énergies vertes. La 

problématique des économies d’éner-
gie est aussi apparue. L’électricité en 

tant qu’énergie propre a été remise 
en question à cause des déchets 
nucléaires qui vont polluer pen-
dant très longtemps. L’énergie est 
donc bien perçue comme source 
de pollution mais jugée nécessaire 
pour vivre.

Les thématiques suivantes ont 
été abordées mais de manière 

moins récurrente puisqu’elles se si-
tuent entre la 7ème et la 14ème places 
de notre classement. Au niveau des 
vêtements, certain.es ont reconnu 
que la mode était très polluante et 
la « fast fashion » nuisible mais pra-
tique et économique. Le numérique a 
aussi été pointé, avec les téléphones 
portables, les minerais nécessaires à 
leur production, leur stockage polluant 
en fin de vie et le travail des enfants 
dans les mines. Tout comme l’invisi-
bilité et la méconnaissance de ces 
problèmes. Les déchets industriels 
sont beaucoup moins cités que les 
déchets individuels. Il a cependant 
été dit que les industriels imposaient 
leur fonctionnement aux citoyens et 
citoyennes qui devaient supporter les 
pollutions.

En ce qui concerne notre modèle 
économique, certaines personnes 
ont déploré que l’argent dirige tout, 
que le marketing, qui pousse à vouloir 
toujours plus, est omniprésent, que la 
surconsommation due aux prix bas et 
à la moins bonne qualité est néfaste 
pour la planète. Certain.es participant.
es ont établi un lien entre la pollution 
de l’air ou de l’alimentation et la santé. 
Les effets relevés sont l’asthme et des 
affections cutanées. Des travailleuses 
domestiques ont souligné les dangers 
de leur exposition aux substances 
toxiques contenues dans les pro-
duits d’entretien ainsi que celle des 
habitant.es des logements qu’elles 
nettoient, sans réelle information sur 
leurs effets. Cependant, les partici-
pant.es s’accordent sur le fait que les 
responsabilités ne doivent pas reposer 
uniquement sur les consommateurs 
et consommatrices, mais bien sur les 
fabricants qui manquent de transpa-
rence et de sensibilisation. Le drame 
humain généré par la pollution est 
souvent invisible. « On ne voit pas les 
gens qui meurent », nous a-t-on dit.

« Les trois thématiques les 
plus abordées sont la nature, 

les déchets individuels et 
l’alimentation »
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L’agriculture n’arrive qu’en douzième 
position avec la question des produits 
chimiques qui impactent la santé hu-
maine. Elle est également évoquée en 
tant que source de surproduction et 
surconsommation. Le prix supérieur 
des courses à la ferme suscite une 
certaine incompréhension par rapport 
aux achats effectués en magasin. Le 
sujet de la viande a aussi suscité des 
prises de parole. Le rôle de l’indus-
trie a occupé une petite place avec 
notamment la question des produits 
fabriqués en Chine, la surproduction, 
la surconsommation et la délocalisa-
tion de la pollution.

En ce qui concerne le logement, le 
manque d’argent pour rénover/iso-
ler son logement a été évoqué. Un 
participant nous a fait part d’une de-
mande pour isoler son logement qui 
lui a été refusée par la banque. La 
question internationale s’est invitée 
par le fait des diverses nationalités 
des participant.es qui ont dénoncé 
l’exploitation, les mauvaises condi-
tions de travail, le peu de valeur de la 
vie humaine, liés au système imposé 
par des pays riches. En termes de 
fiscalité, les taxes relatives aux pou-
belles ont occupé la place principale. 
Cependant, une personne a dit qu’il 
fallait « rétablir l’équilibre par rapport 
aux multinationales et aux riches, 
faire quelque chose pour qu’ils soient 
moins puissants ». L’idée de taxer les 
multinationales qui polluent et de sou-
tenir les entreprises écologiques a été 
évoquée. Enfin, le lien entre l’écologie 
et l’emploi n’est quasiment pas abor-
dé. Une personne a exprimé que : « les 
multinationales nous apportent du 
boulot, nous font vivre ». Une autre a 

proposé de « diminuer le poids 
des multinationales au profit 
de plus d’indépendants ».

De manière générale, la 
priorité a été donnée aux 
gestes individuels. L’idée que 
« l’écologie commence à la 
maison » est largement par-
tagée, bien que cette vision 
limite souvent l’engagement à 
l’échelle individuelle dans des 
actions concrètes telles que le 
tri des déchets, la réduction 
du gaspillage alimentaire 
et une consommation plus 
responsable.

Émotions exprimées
Conscience écologique et 
sentiment d’impuissance

Contrairement à ce qui est souvent affir-
mé dans les discours politico-média-
tiques, en règle générale, les partici- 
pant.es reconnaissent l’urgence éco-
logique, mais éprouvent une difficulté 
à agir de manière efficace. Les émo-
tions dominantes sont la peur (face 
aux catastrophes climatiques et à 
l’avenir des enfants), la tristesse et 
un sentiment d’impuissance face aux 
responsabilités globales des gouver-
nements et des grandes entreprises. 
L’inquiétude est particulièrement 
marquée chez les personnes ayant 
vécu des dérèglements climatiques 
dans leur pays d’origine (défores-
tation, sécheresse, inondations).

Injustice
Après la peur et l’impuissance, c’est le 
sentiment d’injustice qui prédomine. 
Nos quotidiens sont remplis d’obliga-
tions : le nombre de poubelles de tri qui 
envahissent les appartements, la taxe 
poubelle, l’achat obligatoire de sacs 
compostables. Autant de règles qui 
rendent la vie plus compliquée, sans 
pour autant offrir une reconnaissance 
à celles et ceux qui jouent le jeu. Les 
sanctions sont jugées disproportion-
nées et culpabilisent les citoyens plu-
tôt que de les accompagner.

Les modes de transport les plus éco-
logiques restent les plus coûteux. Le 
train, moins polluant que l’avion, est 
hors de prix. La voiture électrique, 

dont près de la moitié des groupes ont 
parlé, est vue comme un luxe réservé 
aux plus riches. Son caractère écolo-
gique a été remis en cause alors que 
plusieurs personnes auraient besoin 
d’utiliser leurs voitures diesel et que 
les transports en commun sont trop 
rares et bondés.

L’écologie apparaît comme un pri-
vilège, un « attrape nigaud », une 
« pompe à fric » et même comme un 
système punitif. « Il faut être nanti pour 
être écologique » : comment peut-on 
demander aux plus précaires d’isoler 
leur maison quand ils n’ont même pas 
les moyens de bien se nourrir ? Les 
riches, eux, investissent dans l’isola-
tion de leurs habitations et réalisent 
encore plus d’économies. Pendant ce 
temps, les plus précaires ne mangent 
pas sainement. Pourtant, on continue 
d’exiger des efforts, alors que « les 
autres pays s’en fichent de l’écolo-
gie ». Les plus gros pollueurs, comme 
la Chine et les États-Unis, continuent 
sans véritable contrainte parce que 
l’argent prime sur la protection de la 
planète. Nous délocalisons même pour 
polluer ailleurs. L’écologie assimilée 
à du greenwashing suscite la colère : 
« L’écologie ne va pas nous sauver 
mais nous détruire ! » Le greenwas-
hing encourage la surconsommation 
et renforce « un système qui nous 
fait aller droit dans le mur ». La notion 
d’injustice a également été exprimée 
en lien avec la colonisation.

Méfiance envers 
les institutions

Au sein de différents groupes, la diffi-
culté à agir collectivement de même 
que la question de la répartition des 
responsabilités entre citoyens et gou-
vernement a suscité des débats. La 
méfiance envers les institutions est 
énoncée, associée à une perception 
de confiscation du pouvoir par une 
élite politique : « c’est toujours les 
mêmes qui font de la politique » et 
« on n’a pas notre mot à dire ». Cette 
frustration est renforcée par l’absence 
de participation citoyenne effective et 
d’initiatives de consultations rares et 
inadaptées aux horaires des citoyens 
et des citoyennes. Ce qui semble il-
lustrer un manque de considération.

« L’écologie apparaît 
comme un privilège, 
un « attrape nigaud », 
une « pompe à fric » 
et même comme un 
système punitif. « Il 
faut être nanti pour 
être écologique »



— 61 —

POUR UNE ÉCOLOGIE REPOLITISÉE

De plus, les décisions imposées par les 
gouvernants renforcent ce sentiment 
d’impuissance. L’obligation d’acheter 
des voitures électriques, par exemple, 
est perçue comme une injonction ve-
nue d’en haut, sans considération pour 
la réalité économique et sociale des 
citoyens. « On est des pions », disent 
certains, déplorant que les décisions 
majeures soient prises sans qu’ils aient 
voix au chapitre. Cette situation est 
d’autant plus frustrante que certains 
voudraient agir pour l’environnement, 
mais se heurtent à un manque de 
pouvoir réel pour changer les choses.

Derrière ces décisions politiques, la 
question économique est centrale. 
Comme une personne l’a dit : « c’est le 
fric qui est à l’origine des problèmes 
écologiques ». Cette idée se traduit 
notamment à travers la fiscalité éco-
logique. Les taxes de pollution sur les 
voitures, par exemple, sont vécues 
comme une sanction injuste frap-
pant en priorité les plus pauvres. Il 
en résulte un sentiment d’arnaque : 
l’écologie menée par les politiques 
apparaît comme un simple prétexte 
pour engranger davantage de recettes 
fiscales. Enfin, l’incapacité à régler le 
problème du recyclage des déchets 
électroniques renforce ce sentiment 
d’hypocrisie. Alors que l’achat de té-
léphones portables et d’ordinateurs 
augmente, leur recyclage reste insuf-
fisant et polluant. Cette contradiction 
entre les discours et les actes nourrit 
la méfiance et la frustration de per-
sonnes, qui ont l’impression d’être 
instrumentalisées plutôt qu’impliquées 
dans un changement réel.

Cette méfiance s’applique égale-
ment aux grandes entreprises et un 
manque de consensus est apparu sur 
les acteurs qui devraient impulser le 
changement.

Quelles solutions 
pour plus de justice ?

Tout au long de cette phase explo-
ratoire, les participant.es ont fait 
des propositions pour une écologie 
qui leur paraisse plus juste. En voici 
quelques-unes :

•	 Il apparait nécessaire de mettre en 
place des infrastructures adaptées, 
comme davantage de poubelles pu-
bliques et un accès élargi et gratuit 
aux Recyparcs… tout en punissant 
le manque de civisme. L’installation 
de caméras de surveillance a même 
été suggérée pour lutter contre les 
dépôts clandestins.

•	Le recyclage et la réutilisation de-
vraient être renforcés, tout comme 
l’achat de vêtements de seconde 
main et la création de lieux de prêt 
et d’échange d’objets. Parallèlement, 
il est fondamental d’investir dans 
l’éducation dès le plus jeune âge 
afin de sensibiliser les enfants aux 
responsabilités individuelles et à la 
surconsommation.

•	L’amélioration des transports en 
commun est également évoquée en 
termes d’accessibilité, de gratuité et 
de fréquence.

•	La diminution de l’urbanisation et la 
préservation des espaces verts sont 
à renforcer tout comme l’importance 
pour chacun.e de respirer dans la 
nature.

•	La solidarité doit aussi être renforcée 
par la mise en place de dispositifs 
de récolte alimentaire destinés aux 
plus démunis.

•	Sur le plan politique, un allègement 
du nombre de ministres et un ren-
forcement du pouvoir des citoyens 
favoriseraient des décisions plus 
proches des préoccupations de la 
population.

•	Une fiscalité plus équitable pourrait 
être mise en place : taxer les com-
merces et entreprises locales en 
fonction de leur impact écologique 
et faire en sorte que les plus grands 
pollueurs contribuent davantage 
permettraient de responsabiliser 
chacun.

•	Le rapprochement avec les agri-
culteurs semble être une piste pour 
encourager des modes de consom-
mation plus durables.

•	A l’échelle plus globale, la refores-
tation est envisagée en tant que so-
lution pour préserver notre planète.

•	Enfin, les enjeux écologiques néces-
sitent une réflexion systémique qui 
prenne en compte l’échelle interna-
tionale, tant au travers d’analyses 
systémiques, que d’espaces de 
parole regroupant des personnes 
d’origines diverses, porteuses d’ex-
périences sensibles ancrées dans 
des territoires des Nords comme 
des Suds.

De manière transversale, la phase 
exploratoire de la campagne CIEP-
MOC 2025 sur l’écologie populaire 
aura mis en évidence le fait que les 
gens sont très majoritairement sen-
sibles aux enjeux écologiques, mais 
souvent en désaccord avec la façon 
dont ils sont portés. Il semble donc 
nécessaire de politiser la question, 
de renvoyer les responsabilités aux 
bons endroits et de permettre la par-
ticipation de tous et toutes aux débats 
et aux décisions. C’est à cela que 
souhaite contribuer, dans ses phases 
ultérieures la Campagne du CIEP-MOC 
pour une écologie populaire, partici-
pative, juste et solidaire.



Écologie urbaine :  
ce que nous apprennent  
Verviers et Anvers

 

Verviers, « après la 
pluie » de l’été 2021

Personne ne l’a oublié. À peine la 
pandémie de covid 19 connaissait-elle 
un répit que des pluies torrentielles 
provoquent, en juillet 2021, des inon-
dations meurtrières dans plusieurs 
régions du pays. Verviers est particu-
lièrement atteinte et dévastée. C’est là 
que, deux ans plus tard, Jérémy Parotte 
et Quentin Noirfalisse sont allés à la 
rencontre des habitant.es pour réali-
ser un documentaire intitulé « Après 
la pluie » sorti en juin 2024. Ce film 
ne se contente pas de revenir sur les 
faits. Il s’intéresse aux causes – telles 
que des choix d’aménagement du ter-
ritoire – aux conséquences sociales et 
politiques, ainsi qu’aux cicatrices et au 
traumatisme.

« Une bataille après l’autre »

En tout premier lieu, le traumatisme 
est causé par la brutalité soudaine de 

l’inondation, dont témoigne cette dame 
qui s’est fait tatouer des vagues sur 
le front :

« Jamais je ne pourrai oublier, c’est 
gravé, ce sont les vagues… Jamais 
je ne pourrai oublier ce qui est arrivé. 
Jamais. On perd tout en quelques 
instants. En une demi-heure, on 
s’est retrouvé avec 80  cm d’eau 
dans la maison. L’eau monte à une 
vitesse inimaginable. Et puis à 2 h de 
l’après-midi, la police dit qu’ils doivent 
abandonner le quartier et que donc 
on ne peut plus rien faire pour nous. 
Et ils quittent le quartier, il n’y a plus 
personne qui peut y accéder. Ma fille 
est tombée dans l’eau. Chance pour 
nous, elle était du bon côté de la route. 
On a pu la récupérer assez vite sinon 
elle partait avec. Je n’oublierai jamais. 
Jamais. »

Après l’inondation, d’autres batailles, 
usantes, attendent les personnes si-
nistrées : se loger, alors que les prix 
du marché immobilier flambent, pro-
fitant de cet effondrement ; se faire 

rembourser, quand des assureurs 
exigent des papiers évidemment 
perdus  dans l’inondation ; réparer, 
avec des entrepreneurs pas toujours 
fiables. Voici le témoignage d’une 
autre habitante sinistrée, une septua-
génaire. Debout devant la nouvelle 
plaque posée sur le mur de briques 
de sa maison, à côté du numéro 39 
récemment taillé dans le grès noir, elle 
montre la gravure d’un phénix en plein 
vol et raconte :

« Le numéro de la maison, on s’est 
dit que le meilleur symbole pour 
nous, c’était le phénix qui renaît de 
ses cendres parce que c’est vraiment 
ce qu’on est en train de faire… » Et 
d’ajouter dans un sourire  : « En fait, 
on se relève et on reste debout ». Elle 
continue : « Depuis mars 2022, après 
l’arnaque du premier entrepreneur, 
celui que nous avons retrouvé nous a 
abandonnés aussi. On a dû vraiment 
se débrouiller par nous-mêmes. Ça 
nous a usés. Mon compagnon a eu 
des problèmes de santé très graves. 
Il a été hospitalisé pendant près de 

Cette contribution vise à porter une attention particulière à celles et ceux qui subissent 
les destructions et aussi à celles et ceux qui entrent en résistance. Que se passe-t-
il quand l’écologie porte des combats qui ont pour effet d’augmenter la peine de 
celles et ceux qui « portent le fardeau » ? Cette analyse met en dialogue deux types 
d’expériences dans lesquelles les visées écologiques sont aussi vectrices de violences 
sociales. La première concerne le masterplan élaboré à Verviers suite aux inondations 
de 2021. On y revient avec des extraits significatifs issus du documentaire « Après la 
pluie » de Jérémy Parotte et Quentin Noirfalisse, qui donne la parole aux sinistré.es. 
La seconde expérience est celle des profondes transformations du territoire qui ont 
bouleversé les abords du port d’Anvers et ses habitant.es. Benedikte Zitouni s’est 
attachée à décortiquer les rapports de pouvoir qui y sont à l’œuvre, en multipliant 
les récits empiriques de ces transformations. Dans une discussion lors de la semaine 
sociale, elle questionne, à l’aune de ces expériences, la conflictualité nécessaire dans 
le débat écologiste pour faire place aux habitant.es, à leurs priorités et à leurs luttes.

 BENEDIKTE ZITOUNI
Professeure de sociologie à l’UCLouvain 

Saint-Louis Bruxelles et membre du CESIR.
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3 mois. J’ai vraiment cette impression 
que, à part les personnes qui ont vécu 
l’événement, les autres, ils ne peuvent 
pas comprendre, ils ne peuvent pas 
imaginer. » Après un long silence, se 
replongeant dans les souvenirs de la 
nuit des inondations, la voix brisée par 
l’émotion, elle ajoute : « Et le lende-
main matin, quand les routes ont été 
de nouveau accessibles, il y a une de 
mes filles qui est venue nous chercher. 
Elle a dit “ Vous ne pouvez pas rester 
là. ” Elle nous a emmenés chez elle 
et elle ne nous a plus laissé revenir 
pendant plus d’un mois. Et pendant 
tout ce temps-là, avec tout son réseau 
d’amis, mes trois filles, leurs compa-
gnons, pendant toute cette période-là, 
ils ont travaillé d’arrache-pied, ils ont 
tout nettoyé, ils ont décapé tous les 
murs, enfin, ils ont fait un travail de 
fous quoi. Ce que j’ai trouvé extraor-
dinaire à cette époque-là, enfin à ce 
moment-là, c’est la solidarité qu’il y 
a eu entre tous les voisins, des gens 
avec qui on n’avait jamais parlé, qui 
étaient limite devenus presque des 
amis. Je vais dire c’est des choses qui 
ne s’oublient pas. Voilà mes souvenirs 
de la nuit des inondations ».

Une autre habitante, la trentaine, 
emmène le duo de réalisateurs dans 
les rues du village sinistré jusqu’à 
une maison blanche aux fenêtres 
condamnées :

« Il a fallu tout changer. Il a fallu 
changer de boulot. Il a fallu prendre 
des nouvelles habitudes et ça, ça a 
été quelque chose de très compliqué 
aussi parce que quand ce n’est pas 
prévu et que c’est subi comme ça, il y 
a une fatigue énorme qui s’est instal-
lée. » Devant la maison blanche, elle 
soupire  : « Je dis toujours c’est MA 
maison même si elle a été vendue à 
la commune pour être démolie et que 
ça fait déjà longtemps qu’on le sait 
mais jusqu’à la vente en février 2023 
j’avais toujours envie de rentrer dans 
MA maison ».

Comment une telle catastrophe a-t-
elle pu se produire ? Les réalisateurs 
du film « Après la pluie » pointent des 
choix opérés en termes d’aménage-
ment du territoire, comme la mono-
culture forestière. Ces choix aggravent 
les perturbations du climat et leurs 
conséquences :

« Entre 1860 et 1970, l’homme a planté 
7 000 hectares d’épicéas sur le pla-
teau des Hautes Fagnes, l’équivalent 
de la ville de Liège. En juillet 2021, les 
sols, malmenés par la production de 
bois et le drainage n’ont pas pu garder 
l’eau sur les hauteurs. La moitié du 
volume qui a déferlé dans la Vesdre 
est venue d’ici. Après la pluie, on a 
plutôt critiqué le barrage d’Eupen. 
Sa gestion aurait pu être meilleure 
et fait toujours l’objet d’une enquête 
judiciaire. Mais des affluents de la 
Vesdre avaient déjà débordé de plu-
sieurs mètres bien avant qu’on relâche 
en pleine nuit les eaux du barrage. 
C’est le dérèglement climatique qui 
a engendré ces pluies infernales et 
l’aménagement du territoire a aggra-
vé la catastrophe. Colonisée par les 
habitations et les anciennes usines 
de l’industrie lainière, la Vesdre n’avait 
tout simplement plus de place pour 
s’écouler ».

Au début de l’année 2022, la Région 
wallonne demande à l’Université de 
Liège et à l’urbaniste italienne Paola 
Viganó – reconnue mondialement pour 
son travail sur les interactions entre 
l’eau, les villes et les êtres humains – 
de préparer un masterplan pour déve-
lopper une nouvelle vision du bassin 
versant de la Vesdre. Pour l’urbaniste, 
il s’agit de réfléchir à la coexistence 
entre humains et rivière :

« Je pense que la Vesdre a terrorisé. 
Ce fut un choc de voir sa petite Vesdre 
devenir ce monstre. La question, c’est 
la coexistence avec une rivière qui 
a les caractéristiques de la Vesdre 
qui peut être extrêmement violente. 
La Vesdre a de la force, c’est un 
torrent, la Vesdre n’est pas un objet 
pacifique. Mais on ne peut coexister 
que si on commence à se connaître 
mieux et si on sort de l’idée qu’on a 
tout domestiqué, qu’on a tout résolu, 
que justement on est les patrons de 
ce monde dans lequel nous sommes. 
Non, nous sommes là avec des autres 
et on doit essayer au mieux de com-
prendre comment vivre avec ».

Le masterplan de Verviers doit en-
visager l’avenir de la région à long 
terme et prévoit de rassembler les 
acteurs pour informer et réfléchir. Une 
habitante qui a pris part aux réunions, 
observe le décalage temporel entre 

ces réflexions et l’urgence vécue par 
les sinistré.es :

« J’ai participé à toutes les réunions du 
masterplan pour comprendre, pour ne 
pas parler de choses que je ne connais 
pas. Comme ça, j’étais un peu au fait 
de tout ce qui se passait et bon, je 
lisais les journaux, je participais aux 
réunions, je donnais mon avis. Ce 
sont des réunions intéressantes mais 
à très long terme. Ça ne m’apportait 
pas de réponse là maintenant. C’est 
des réflexions qu’ils se font eux mais 
pour dans 50 ans, pas pour dans les 
10 jours, ni les 2 mois ni les 6 mois ».

Entretemps, dans l’immédiat, la Région 
wallonne a prévu d’instaurer des zones 
inondables. Des habitant.es s’aper-
çoivent soudain que leurs maisons, 
parfois déjà rénovées, font partie de 
ces zones. Une habitante du quartier 
commente :

« Alors, dans le quartier, on vient de 
recevoir l’étude “ quartier durable ”. 
C’est sur la base de ce document-là 
qu’on va entamer des travaux dans le 
quartier. Et ici, ce que ça va impliquer, 
c’est que l’école communale reste, elle 
va être rénovée mais tout ce qui est 
à droite de l’école communale et qui 
va jusqu’au pont est dans le quartier 
durable. Rachetable pour être démoli. 
Donc en gros, ça nous fait sept mai-
sons qui vont être rasées pour laisser 
plus d’espace à l’eau. À l’heure ac-
tuelle, dès que la maison est reprise 
dans la liste, la valeur est à zéro. Donc 
leur maison ne vaut plus rien. Et s’ils 
ne vendent pas, eh bien hypothétique-
ment, ils seraient propriétaires d’un 
bien qui ne sera plus jamais vendable 
et qui ne vaudra jamais plus rien. Et 
on est un an et demi après les inon-
dations. Donc c’est très difficile pour 
ceux qui ont vécu des inondations et 
qui ont un passé dans les maisons 
et qui y ont un vécu. Ce n’est pas 
juste l’endroit où ils sont domiciliés. 
C’est tout un ensemble de choses qui 
font que leur vie était ici. Ça fait mal 
au cœur ». Cette autre habitante est 
bien consciente aussi que, quel que 
soit son choix dans les options qui lui 
restent, il se fera à perte :

« Ça faisait 12 ans que j’habitais ici, 
une bonne partie de ma petite vie. Une 
petite maison que j’ai achetée avec 
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mes deux mains. Je ne peux plus habi-
ter ici parce que je suis apparemment 
passée en zone inondable, selon le 
bourgmestre de la ville de Verviers. 
C’est un choix, je ne suis pas obligée 
de m’en aller. Je peux rester mais ça 
implique que les assurances vont sû-
rement faire beaucoup d’ennuis pour 
m’assurer vu que je suis en zone inon-
dable, avec le ruissellement… Et qui 
voudrait racheter une maison comme 
ça plus tard, située comme ça et abî-
mée comme elle l’est ? ».

« Ceci est ma ferme »

Les inondations à Verviers et la déci-
sion de bâtir un masterplan fondent la 
première expérience à l’entame de la 
discussion avec Benedikte Zitouni. Or, 
l’expérience verviétoise fait écho aux 
différentes expériences de masterplan 
qui se sont succédé du côté d’Anvers.

À l’époque de l’élaboration du 
masterplan verviétois, vous avez 
vu le film « Après la pluie » qui 
aborde ce masterplan ainsi que le 
projet de vision à long terme qui y 
est développé pour le bassin ver-
sant de la Vesdre. Ce Masterplan 
vous a interpellée. Pourquoi ?

Ce type de masterplan, c’est du « déjà 
vu » : il a été mis en œuvre en Flandre, 
autour du fleuve de l’Escaut, à plu-
sieurs reprises. Il s’agit d’un masterplan 
écologique qui permet à la rivière de 
respirer en lui rendant l’espace qu’on 
lui a enlevé. Il représente une sorte de 
réconciliation de l’humain avec la na-
ture et il est applaudi par une partie du 
mouvement écologique, mais une partie 
seulement. Au sein du mouvement, nous 
ne sommes plus d’accord entre nous. 
Nous ne l’avons peut-être jamais été, 
mais là, cela devient très clair.

La rhétorique adoptée par le master-
plan verviétois et par celui de l’Escaut 
(le développement de la nature prévu 
par les accords de l’Escaut en 2005, 
les zones de marée contrôlées qui font 
partie du plan Sigma revu à la même 
époque) est identique. Il est dit que 
l’humain ne peut plus se penser comme 
seul maître du territoire, qu’il n’est pas 
possible pour lui d’entièrement canaliser 
le fleuve, de le maîtriser totalement. Il y 
est dit – tant à propos de la Vesdre que 
de l’Escaut – qu’il s’agit d’une force à 

laquelle il faut laisser de l’espace, qu’il 
faut tenter de comprendre le fleuve, et 
peut-être même le considérer comme 
un sujet, ou au moins comme une entité 
qui a de l’agentivité. Dans cette vision, 
il ne s’agit plus de maîtriser la rivière 
mais d’apprendre à coexister avec elle. 
Évidemment, en tant qu’écologiste, on 
ne peut qu’approuver cette vision des 
choses. Moi-même, jusqu’à il y a une 
dizaine d’années, non seulement je l’ap-
prouvais mais je voyais en cette vision 
de la réconciliation avec la nature, une 
véritable avancée pour le mouvement.

Cependant, autour du port d’Anvers, la 
parution d’un livre a défrayé la chro-
nique. Le livre est sorti en 2015. Il s’agit 
de Ceci est ma ferme de Chris de Stoop2, 
un journaliste d’investigation connu en 
Flandre qui a fait ses adieux dans les 
terres déclarées « zones inondables » 
en 2006 pour laisser plus de place à 
la rivière. Dans ce livre, on voit à quel 
point le plan écologique est vecteur de 
violence vis-à-vis des gens qui vivent 
sur ce territoire et doivent le quitter. Ces 
gens occupent les lieux, ne veulent pas 
partir, et on envoie la police pour les 
déloger. Ces gens ont un attachement 
à la terre, puisqu’il s’agit pour la plupart 
d’agriculteurs.rices qui occupent ces 
polders depuis plusieurs générations. 
Dans son livre, de Stoop veut relayer la 
voix de celles et ceux qui ont souffert de 
ce plan censé réaliser un aménagement 
territorial enfin écologique.

Sur cette base, en prenant en considé-
ration que rendre de l’espace à la rivière, 
c’est forcément reprendre cette terre à 
quelqu’un (car ces terres ne sont pas 
vides), la question qu’il faut se poser 
est donc : aux dépens de qui le plan 
d’aménagement écologique du territoire 
est-il mis en place et à quel prix ? Parce 
que je crois qu’il y aurait une très grande 
différence pour les agriculteurs.rices 
autour du port d’Anvers si l’on disait que 
la grande industrie chimique BASF, im-
plantée sur une rive qui était initialement 
une schorre 3 protégée à l’époque, va 
aussi en partie être démantelée. Dans 
ce cas, l’effort serait supporté des deux 
côtés. Or, il n’y a absolument pas de 
réflexion, ne fût-ce que le début d’une 
réflexion, sur qui doit porter cet effort 
pour cette transition.

Quand on creuse plus loin, comme je 
l’ai fait dans mes recherches, le constat 

devient de plus en plus sombre. Je me 
suis rendu compte (comme cela a été 
démontré après l’ouragan Kathrina qui 
a dévasté la Nouvelle-Orléans et qui a 
également donné lieu à des initiatives 
de restauration des zones humides) 
que la création de zones inondables 
fait dorénavant partie de l’équation 
économique de ce qui constitue une 
bonne exploitation de la rivière. Cela 
devient donc franchement cynique : on 
nous vend cela comme de l’écologie (et 
en partie on peut le considérer comme 
tel puisqu’il y a des refuges, il y a de la 
biodiversité qui revient) mais c’est aussi 
et surtout de l’économique. À mon avis, 
ce serait une grosse erreur pour le mou-
vement environnementaliste d’applaudir 
à deux mains. Il vaudrait bien mieux qu’il 
soutienne le développement de réserves 
naturelles mais aussi le démantèlement 
progressif du port d’Anvers qui a rendu 
ce fleuve particulièrement dangereux. 
C’est là, à mon sens, qu’il y a de l’écho 
entre la situation vécue à Verviers et 
celle d’Anvers.

Anvers : quand le port 
devient une machine 
de destruction

Vous avez observé de près ce qui  
se passe autour de l’activité por-
tuaire à Anvers. Pouvez-vous nous 
en planter le décor et les enjeux ?

De manière générale, je m’intéresse à 
l’accaparement des terres. C’est à partir 
de la lecture de Ceci est ma ferme que 
je me suis intéressée à la question du 
réaménagement écologique des rives de 
l’Escaut. En tant qu’écologiste, je vivais 
un dilemme : d’un côté, j’étais persuadée 
de la nécessité de masterplans de ce 
genre ; de l’autre je me demandais si on 
avait le droit de les réaliser avec autant 
de violence et de destruction de vie des 
gens. Parce que vraiment, il s’agissait 
de cela. Au vu des témoignages de 
celles et ceux qui doivent quitter leurs 
terres pour aller vivre dans les alentours 
et aux abords d’Anvers, je ne pouvais 
faire autrement que de faire le constat 
d’une souffrance. C’est habitée par ce 
dilemme que, depuis 2017, j’ai décidé de 
mener une recherche sur l’accapare-
ment des terres autour du port d’Anvers. 
Dans celle-ci, je souhaite montrer en 
quoi le port est une machine de destruc-
tion et ce, depuis très longtemps, dès 
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les années 1950. Dans cette recherche, 
j’invite le mouvement environnemen-
taliste dont je fais partie à se situer et 
à se positionner face à la machine de 
destruction.

Plantons le décor

Un port est constitué d’installations di-
verses. Jusque dans les années 1950, la 
plupart des bassins étaient très proches 
de la ville d’Anvers. De 1955 à l’an 2000, 
pendant 50 ans, le port d’Anvers va 
s’étendre, d’abord sur la rive droite 
puis sur la rive gauche de l’Escaut pour 
y installer ses bassins et parkings de 
porte-conteneurs ainsi que les usines de 
pétrochimie. Le port s’arrête à la fron-
tière avec les Pays-Bas. Sans 
cette frontière, il aurait sans 
doute continué à s’étendre.

Ces terres n’étaient pas 
vides… Cinquante ans de 
destruction des polders 
d’Anvers…

Évidemment ces terres 
n’étaient pas vides. Il s’agit de 
polders, des étendues de terre gagnées 
sur l’eau au cours de nombreux siècles, 
où il y avait des villages. Des villages 
entiers ont été rasés : 4 500 personnes 
ont dû les quitter en quelques mois. 
Si vous allez au musée de Bokrijk4, 
vous pouvez maintenant voir les plus 
anciennes fermes. On parle de patrimo-
nialisation du territoire. Aujourd’hui, dès 
qu’on désasphalte pour reconstruire des 
parkings, on tombe sur de l’archéologie 
de ces villages d’antan. Il y avait donc 
trois villages, avec des fermes tout au-
tour. Il reste ici et là quelques vestiges, 
notamment les églises que les autorités 
n’ont pas osé raser. Il y a sans doute 
quelque chose de l’ordre de la supers-
tition qui doit jouer… On les trouve en 
plein milieu des parkings à containers.

Il y a donc eu une destruction massive, 
brutale, très brutale même, de 120 km², 
soit deux fois l’île de Manhattan. Cette 
destruction s’est étalée sur deux géné-
rations à peine.

Imaginez l’ampleur de la destruction 
exercée ; imaginez ce que c’était de voir 
débarquer les bateaux de dragage, vé-
ritable machinerie de destruction, suivis 
des bulldozers qui remblayaient tout. 
Casser, remblayer, casser, remblayer, 

c’était très rapide. Cela a été un vrai 
traumatisme pour les gens qui l’ont 
vécu. Le premier masterplan (le plan 
décennal du développement du port 
de 1956) a eu lieu sur la rive droite et 
les habitant.es de la rive gauche ont 
pu en voir les résultats et anticiper ce 
qui allait leur arriver à dix ans d’écart. 
Les habitant.es de la rive gauche ont 
eu tellement peur et leur colère était si 
grande que, quand le deuxième plan 
décennal est arrivé, la contestation a 
été beaucoup plus forte qu’au premier 
plan. Parce qu’ils ont vu à quel point, en 
dix ans, une rive qui était comme la leur 
était devenue un pôle pétrochimique de 
grande ampleur, installé au bord d’une 
schorre protégée.

Enfin, la destruction, ce n’est pas que 
le remblayage et l’éviction. C’est aussi 
la pollution. C’est ainsi qu’en 1981, une 
décharge réglementée s’est retrouvée 
au cœur d’un énorme scandale 5 : il a 
été prouvé que la pétrochimie des Pays-
Bas, d’Allemagne et surtout d’Anvers 
venait y décharger tous ses liquides 
toxiques.

Cette destruction massive des polders 
d’Anvers s’est étalée sur cinquante ans 
et je maintiens qu’elle se poursuit en-
core aujourd’hui, car le port continue à 
vouloir augmenter sa capacité d’accueil 
des porte-conteneurs, ce qui augmente 
l’exploitation de l’Escaut.

Des stratégies de résistances 
diverses et variées

Face à cette destruction, de nom-
breuses stratégies de résistance ont 
été expérimentées. Citons tout d’abord 
dans les années 1980, la mise en place 
d’enquêtes scientifiques, tests de la-
boratoire à l’appui, où les militant.es 
et les habitant.es s’allient avec des 
scientifiques pour essayer de prouver 
la pollution des lieux. Citons aussi la 
fête de l’Assomption à Doel (Doelfeest), 
qui mise sur le fait que, grâce à la fête, 

grâce à la visibilisation et la valorisation 
du village, celui-ci peut être épargné. 
C’est difficile de discerner s’il y a un 
lien de causalité mais, dans les faits, 
Doel est un des villages qui est resté. 
Une autre stratégie est celle du net-
toyage des schorres auxquelles on 
tient et qu’on essaie de faire passer 
sous protection. Ou encore, comme 
cela s’est passé en 1990, l’organisation 
d’une randonnée le long de l’Escaut, de 
l’embouchure jusqu’à sa source, source 
où l’on déclare avec des poèmes son 
attachement au fleuve. La résistance 
passe enfin par la construction d’un 
musée des archives de tout ce qu’on 
a perdu. Il y en a deux à présent : le 
Poldermuseum sur la rive droite, le 

polderMAS6 sur la rive gauche. 
Aujourd’hui, au Poldermuseum, 
dans la chambre dédiée à la 
mort et aux rites funéraires, les 
familles peuvent venir placarder 
sur le mur des petits cartons de 
décès des personnes qui ont 
dû quitter les lieux dans les an-
nées 1950–1960 et pour qui c’est 
une manière d’y revenir : c’est 
Jeanne qui est née ici, qui aurait 

voulu mourir ici, ou Jan qui lui aussi y 
est né et aurait voulu y mourir. Pour 
moi, tout cela, c’est de la résistance. Je 
ne fais absolument aucune hiérarchie 
entre résistance politique, radicale, et 
autre… Classer les formes de résis-
tance, les hiérarchiser, n’a aucun sens : 
ce qui compte c’est que les gens ne se 
laissent pas faire. Ce qui importe, c’est 
qu’ils tentent de faire sens de cette 
machine de destruction à laquelle ils 
font face.

Comme déjà dit, en 2006, un nouveau 
plan de création de zones inondables 
a forcé des habitant.es à partir. Dans 
ce contexte, un jeune couple a or-
ganisé des « quartiers généraux de 
résistance », c’est-à-dire des lieux où 
l’on pouvait venir déposer des choses 
auxquelles on tenait, qui appartenaient 
au territoire et qui allaient disparaître. 
C’est ainsi que le polderMAS est né. 
C’est donc très récent : l’inauguration 
des nouvelles zones humides date de 
2022. Concrètement, on laisse arriver 
les eaux sur une partie des terres qui 
ont été évacuées, dont on a enlevé 
les digues peu à peu, et qu’on « rend 
à la nature ». C’est là que je vois un 
parallèle avec le masterplan discuté 
à Verviers.

« Je ne fais absolument aucune 
hiérarchie entre résistance politique, 
radicale, et autre… Classer les formes 

de résistance, les hiérarchiser, n’a 
aucun sens : ce qui compte c’est que 

les gens ne se laissent pas faire »
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Rendre la terre à la nature : 
quelques enjeux

Anvers : des zones inondables 
pour qui et aux dépens de qui ?

Dans le cas d’Anvers, on peut réper-
torier trois types de zones inondables 
soutenues par trois types de pro-
grammes aux enjeux différents.

Tout d’abord, nous avons un pro-
gramme de « dépoldérisation » accom-
pagné d’un très grand récit, du genre : 
« Nous avons pris ces terres à la mer. 
Nous les avons poldérisées. Il faut 
maintenant rendre à la mer ce qu’on 
lui a pris. Il faut réconcilier l’homme 
et la nature ». Ce récit est soutenu par 
une partie du mouvement écologique. 
Cette « dépoldérisation » date de 2006, 
un an après que la Flandre et les Pays-
Bas ont conclu les Accords de l’Escaut.

En quoi consistent ces accords ? La 
Flandre et les Pays-Bas s’entendent 
sur un approfondissement de 
l’Escaut afin d’y permettre la 
navigation de porte-conte-
neurs de plus en plus gigan-
tesques. Comme l’Escaut 
passe sur 100 km à travers 
le territoire néerlandais, les 
Pays-Bas doivent garantir 
la navigabilité du fleuve. En 
contrepartie, la Flandre s’en-
gage à rendre la rivière plus 
robuste en lui donnant de 
l’espace pour compenser la 
fragilisation occasionnée par l’appro-
fondissement en terres néerlandaises. 
Rendre un fleuve navigable pour des 
porte-conteneurs gigantesques, c’est 
en effet créer de la vulnérabilité dans 
les terres. Par conséquent, si l’on 
avait choisi de ne pas creuser aussi 
profondément, on aurait eu besoin de 
beaucoup moins de zones inondables. 
Il y a vraiment une relation de cause 
à effet. Autrement dit, par-delà le dis-
cours écologique de rendre à la mer ce 
qu’on lui a pris, il y a aussi et surtout 
un calcul commercial.

Un deuxième type de zones inondables 
relève du plan Sigma, un programme 
qui promeut le développement de 
zones inondables pour parer au ré-
chauffement climatique. Ce plan existe 
depuis 1976 et a été mis en place suite 
aux grandes inondations de la même 

année, notamment à Ruisbroek. Vers 
2000, il est décidé de le réviser. Plutôt 
que de construire un barrage mobile 
(très onéreux) tel qu’il en existe un sur 
le fleuve qui donne accès au port de 
Rotterdam, la Flandre décide de créer 
des zones inondables, ou zones à ma-
rée contrôlée. Alors, s’il est vrai que, 
de cette manière, on peut redéployer 
des espaces naturels, il est tout de 
même indispensable d’arrêter de répé-
ter des discours du type : « On donne 
de l’air et de la respiration au fleuve ». 
Car, ce qu’on donne réellement, c’est 
la possibilité à la Flandre de ne pas 
devoir construire ce barrage extrê-
mement coûteux, et d’aller installer 
des zones inondables dans des terres 
communes (voir la plus grande zone à 
marée contrôlée, à Kruibeke).

Un troisième type de zones inondables 
sont les terres de compensation 7. Ce 
sont des réserves naturelles qu’on ne 
peut pas visiter pour la plupart mais 
qu’on peut voir par vidéo et sur les 

plans. Ces terres sont données par 
le port d’Anvers, ce qui fait dire à la 
Commission européenne que le port 
d’Anvers est un port vert. Mais quand 
on se rend sur le territoire-même 
ou qu’on regarde de plus près, on 
commence à douter du caractère 
écologique de ce « vert ». En effet, on 
découvre, par exemple, qu’une des 
terres de compensation se trouve le 
long d’une autoroute : il s’agit en réalité 
d’une ancienne friche née du rem-
blayage de l’autoroute et qui, laissée à 
l’abandon, a été recouverte de végéta-
tion. Inutile économiquement puisque 
les usines ne peuvent pas s’y installer, 
cette friche a été « donnée » comme 
terre de compensation. Si on continue 
notre examen, en nous penchant sur 
le recensement en vue de la création 
de ladite infrastructure écologique du 
port d’Anvers, on s’aperçoit que les 

niches écologiques installées dans 
le territoire, se trouvent sur la plaine 
de l’entreprise Bayer8 – d’ailleurs, ça 
s’appelle la plaine Bayer ! C’est là qu’on 
va aussi installer une population de 
crapauds calamites.

Il y a un moment où il faut arrêter le 
grand récit écologique. Il faut aller voir 
concrètement de quoi on parle, pour 
qui les zones inondables sont créées 
et aux dépens de qui. Ainsi quand on 
parle de masterplans écologiques, à 
tout le moins, il faut mettre tous les 
acteurs dans l’équation. Il faut voir quel 
est l’effort fourni finalement par ceux 
et celles qui créent la vulnérabilité en 
premier lieu. Dans le cas d’Anvers, 
c’est l’industrie. Alors, quand j’ai vu le 
reportage sur Verviers, je me suis dit 
qu’il était temps de mettre à contri-
bution d’autres acteurs que les seul.
es habitant.es des zones inondées : à 
quand l’inondation des terres indus-
trielles à des fins de réconciliation ?

Verviers : vers un bassin 
versant solidaire ?

Dans le film « Après la pluie », 
on voit qu’à Verviers, il y a 
d’un côté, les habitant.es du 
fond de la vallée qui doivent 
quitter leurs maisons dé-
sormais classées en zones 
inondables et qui ne seront 
plus assurées ; et de l’autre 
côté, des ménages plus 

aisés qui se sont installés au-dessus 
de la ville et n’ont pas subi les consé-
quences du développement de la 
sylviculture intensive. Il y a aussi 
les bénéficiaires du rendement 
économique de cette sylviculture. 
Selon vous, pour ce masterplan à 
Verviers, qui faudrait-il mettre au-
tour de la table ? Et que mettre sur 
la table ?

Il est clair qu’à Verviers l’équation est 
différente qu’à Anvers puisqu’à Anvers, 
les masterplans servent les intérêts 
de l’industrie, avec l’appui du gou-
vernement flamand pour qui « le port 
d’Anvers, c’est la prospérité ». Telle est 
l’équation anversoise. La campagne 
électorale de la NVA était d’ailleurs très 
claire à ce sujet, entièrement axée sur 
le « Vlaamse welvaart », la prospérité 
flamande. Il s’agit de ne toucher ni aux 

« Il y a un moment où il faut arrêter le 
grand récit écologique. Il faut aller voir 
concrètement de quoi on parle, pour 
qui les zones inondables sont créées 
et aux dépens de qui. Ainsi quand on 
parle de masterplans écologiques, à 
tout le moins, il faut mettre tous les 

acteur.ices dans l’équation »
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privilèges, ni à la prospérité, et le port 
d’Anvers est pourvoyeur de prospéri-
té. On ne va même pas commencer 
à discuter d’autres considérations 
à prendre en compte. Dans le cas 
d’Anvers, c’est très clair.

Pour Verviers, qui mettrait-on autour 
de la table ? Il y a deux questions à se 
poser. La première est : Qu’est-ce qui 
rend vulnérable ? Les marxistes nous 
ont montré que les catastrophes natu-
relles ne sont jamais naturelles en tant 
que telles. Elles sont toujours issues 
d’une vulnérabilisation du territoire, 
des gens, des terres, des bêtes, face à 
des risques qui sont assez prévisibles. 
Il n’y a pas là, tout à coup, une comète 
qui tombe sur la terre. Ce n’est pas de 
cela qu’on parle.

La deuxième question à se poser est : 
Qu’est-ce qui rend moins vulnérable ? 
Car l’écologie des pluies, l’écologie des 
eaux, l’écologie d’un territoire ne peut 
pas se contenter de géophysique (voir 
où l’eau coule). Elle doit être sociopo-
litique aussi. Il faut prendre en compte 
tous les appareils qui rendent moins 
vulnérable, qui protègent les gens, et 
parmi ces appareils se trouvent les 
assurances… Dans le cas de Verviers, 
où sont les assurances dans la prise en 
compte d’une écologie du territoire ?

À Verviers, on pourrait imaginer un 
masterplan qui prévoit d’arrêter la 
spéculation immobilière sur autant de 
kilomètres autour de la zone sinistrée. 
Techniquement, c’est possible, c’est 
politiquement que c’est difficile. Par 
ailleurs, si l’on parle d’écologie, si l’on 
parle d’écosystème en prenant plu-
tôt le point de vue du fleuve, il faut 
prendre le point de vue du fleuve avec 
tous ses tenants et aboutissants, tous. 
En ce compris celles et ceux qui vivent 
sur les collines, en hauteur, loin de la 
zone inondable. Là, on pourrait parler 
de transfert d’argent. Je sais que c’est 
complètement fou et que ce n’est pas 
comme ça qu’on fait de la politique, 
mais si vraiment on réfléchit, il faut 
admettre que techniquement parlant, 
c’est possible d’organiser un transfert 
d’argent. C’est possible de protéger 
un territoire des risques dits naturels. 
Mike Davis, un marxiste géographe, 
démontre qu’avant le capitalisme, 
dans l’empire chinois et les royaumes 
moghols indiens, il existait différents 

systèmes de protection tels que la 
fixation des prix et l’arrêt de la dette 9. 
C’est techniquement possible.

Donc, à Verviers, qui devrait-on mettre 
autour de la table ? Moi je ne vois pas 
très bien pourquoi on ne mettrait pas 
autour de la table l’ensemble des ha-
bitants, des industriels et des acteurs 
économiques concernés par le bassin 
versant, et pourquoi ces derniers ne se-
raient pas mis à contribution, eux aussi. 
En effet, l’idée de bassin versant so-
lidaire existe, alors étendons-la. Il y 
a déjà eu des tentatives de mise en 
œuvre. Cette solidarité, elle doit se 
penser comme on pense les relations 
entre le Nord et le Sud dans lesquelles 
le Sud demande réparation. Pourquoi 
serait-il totalement impossible de pen-
ser cela au niveau d’un territoire ?

Ce que nous 
apprennent Verviers 
et Anvers

La mise en relation des expériences 
de Verviers et Anvers avec Benedikte 
Zitouni offre l’occasion de tirer 
quelques apprentissages en s’inté-
ressant à trois aspects en particulier : 
la résistance remarquable de plusieurs 
générations de personnes, la défense 
de l’intérêt général au sein des mas-
terplans, le point de vue populaire au 
sein des luttes écologistes.

Résister sur le long terme

Tout d’abord, la question de la ré- 
sistance. Qu’est-ce qui fait, à votre 
avis, que les gens s’obstinent et 
continuent la résistance malgré 
tout ?

Pour moi, cela reste énigmatique. 
C’est une question existentielle. Je 
pense que le relais entre générations 
est important ainsi que le change-
ment de stratégie que ce passage 
de relais induit. Dans Ceci est ma 
ferme, beaucoup d’habitant.es 
témoignent et se souviennent : « ma 
grand-mère a été expulsée », « mon 
oncle avait des terres là »,… Il y a une 
prise de relais entre les générations. 
On sent une volonté de ne pas oublier 
au cœur des familles elles-mêmes. Il 
y a aussi un transfert de savoir-faire, 
d’une capacité à distinguer ce qui 

marche de ce qui ne marche pas, ce 
qui permet d’induire un changement 
de stratégie.

Par exemple, l’un des plus grands 
échecs essuyés s’est produit dans les 
années 1990, alors que des habitant.es 
et des écologistes avaient réussi à faire 
placer deux schorres sous protection 
environnementale, tant flamande que 
belge et internationale. Ils ont cru 
qu’ils étaient quittes, que le port n’y 
toucherait pas. Ils avaient joué le jeu 
de l’aménagement du territoire avec 
tous les plans, contreplans, dossiers, 
etc. Ils avaient réussi à obtenir cette 
triple protection. Et puis, en moins d’un 
an et demi, ils ont perdu leurs trois pro-
tections. C’est un moment où, dans les 
archives, on a l’impression que c’est 
fini. Les gens sont dégoûtés : dégoûtés 
de la démocratie ; dégoûtés de l’amé-
nagement du territoire ; dégoûtés du 
politique, et même de l’idée qu’on 
pourrait encore avoir envie de faire 
de la politique. C’est un dégoût qui n’a 
pas son égal à d’autres époques. Parce 
qu’ils ont joué le jeu de la démocratie 
et que le gouvernement flamand les 
a mis devant le fait accompli. Là, on 
pense que tout va s’arrêter. C’est à 
ce moment-là que des plus jeunes 
prennent le relais et disent : « Nous 
on n’y croit plus, on va jouer la carte 
de la presse et du scandale ». C’est ce 
qu’ils vont faire et, en parallèle, ils vont 
tout de suite faire appel à des avocats 
pour accompagner le prochain plan 
de développement. Avant même que 
ce plan ne soit sur la table, ils vont 
demander aux avocats de chercher 
les failles. Ils jouent à la contre-pro-
cédure. En 2002, ils obtiendront l’arrêt 
d’un chantier en jouant de façon très 
cynique ou du moins, en ne faisant 
plus preuve d’aucune bonne volonté, 
le jeu qui leur avait été imposé.

Faire monter le conflit au 
sein du mouvement écologiste

Ensuite, comment défendre l’inté-
rêt général dans le cadre des mas-
terplans écologiques, selon vous ?

On a des masterplans qui nous parlent 
de réconciliation mais qui ne disent 
pas qu’il faudrait changer les règles 
de l’assurance, qu’il faudrait aussi 
des fonds de relocalisation et que 
la charge devrait être partagée. En 
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outre, les gens qui portent ces mas-
terplans sont des gens de la classe 
aisée, éduquée, universitaire, payée 
pour. Et cela, c’est tout simplement 
du mépris de classe. Peut-être que 
pour le MOC, c’est très évident, mais 
dans les colloques d’écologistes, on 
part généralement de l’idée qu’on 
est d’accord entre nous. Or ce n’est 
pas le cas. Il faudrait déjà accepter 
d’arrêter de penser qu’on est d’ac-
cord. « Écologie » ça veut dire tout 
et n’importe quoi. On peut être éco-
fasciste, on peut être écoféministe, 
on peut être écomoderniste, on peut 
être écopaïen, on peut être de tout 
en fait. Cela, il faut commencer à 
l’accepter. L’écologie est à ce point 
structurelle et structurante, à ce point 
bouleversante pour l’avenir, qu’il faut 
bien qu’on commence toutes et tous 
à se positionner. Quand je dis tous, 
c’est tous ! Parce que c’est aussi un 
peu trop simple de se mettre à l’écart, 
de dire que l’écologie est un privilège 
de riches et de ne pas s’en occuper. 
Car l’écologie va toucher les pauvres.

Je ne suis évidemment pas en train de 
rejeter le développement de réserves 
naturelles. Moi, je veux à la fois une 
réserve naturelle et le démantèlement 
de l’entreprise pétrochimique BASF. 
Car si je plaide uniquement pour la ré-
serve naturelle, je dois être consciente 
que je donne des armes à ceux qui 
sont tout à fait prêts à délocaliser 
les plus pauvres pour installer ces 
réserves. Il faut être stratégique dans 
le type de discours qu’on développe. 
Cela nécessite cependant au préa-
lable d’assumer les désaccords. C’est 

notre talon d’Achille. 
Chez les écologistes, 
il y a un désir d’har-
monie : « Sauvons la 
planète ! Écoutons les 
sciences ! » Mais nous 
écoutons les sciences 
et cela donne cette 
destruction. La science 
n’est pas neutre. 
L’écologie n’est pas 
neutre du tout. Il faut 
faire monter le conflit. 
Il faut repolitiser l’écolo-
gie aujourd’hui, au sein 
même du mouvement. 
Évidemment, l’écologie 
est politique depuis 
très longtemps mais 

aujourd’hui, il faut en faire un champ 
de conflictualité, de sorte que le point 
de vue populaire puisse s’exprimer.

Comment faire pour que le point 
de vue populaire soit audible au 
sein du mouvement écologiste ?

Pour que ce point de vue populaire 
s’exprime et soit pris en compte, il 
faut redéfinir qui sont les écologistes, 
qui sont les environnementalistes. 
Arrêter de hiérarchiser les luttes et 
leurs acteurs. Une des choses que 
j’applique dans ce qui va devenir un 
livre un jour, c’est justement refuser 
de hiérarchiser : je trouve que la famille 
de Jeannette Winkelman – j’invente 
un nom ad hoc – qui vient déposer la 
carte de décès de celle-ci au musée 
des polders, fait un acte politique tout 
aussi puissant et important que la mo-
délisation écosystémique du bassin 
de l’Escaut faite à l’université d’Anvers 
(dont je maintiens que c’est un acte 
politique malgré ladite neutralité de 
ces laboratoires).

Voici ma redéfinition : dès que l’on 
porte atteinte à l’environnement, il y 
aura des gens qui résistent et tous 
ces gens, quels qu’ils soient, sont des 
environnementalistes. Ce sont, par 
exemple, à Molenbeek, des gens qui 
résistent pour garder une friche dont 
ils ont besoin pour s’y promener avec 
leurs enfants. Pour moi ces gens sont 
tous des environnementalistes. Je ne 
vois pas pourquoi ils ne le seraient 
pas. Il est nécessaire de redéfinir les 
termes. Et redéfinir les termes, ce n’est 
pas pour faire preuve de réflexivité, se 

demandant pourquoi on ne les a pas 
écoutés, mais pour savoir comment 
on a pu partir de l’idée que certaines 
classes de gens n’étaient d’office pas 
considérées comme des environne-
mentalistes. C’est pour cela que je 
trouve que c’est très important de 
remettre sur la table la destruction. 
Une destruction qui, à Anvers, prend 
les traits de la machine de terrafor-
mation portuaire et à Bruxelles, ceux 
de la spéculation immobilière. Ce sont 
deux machines qui fonctionnent, qui 
ont leurs lois propres, et il y a un grand 
nombre de gens qui résistent et qui 
tentent de faire sens de ce qui leur 
arrive. Pour moi, tous ces gens sont 
des environnementalistes.

Au départ, lorsque je préparais mon 
livre, je distinguais les habitant.es des 
environnementalistes. Puis je me suis 
demandée pourquoi je ne considé-
rais pas les habitant.es comme des 
environnementalistes : parce qu’ils et 
elles ne parlaient pas le langage de 
l’écologie ? Pourtant ils disaient « non » 
au port d’Anvers. Ils et elles étaient 
là, à organiser des manifestations, à 
occuper les chantiers, à faire leurs 
adieux, etc… Ne pas les considérer 
comme des environnementalistes 
n’avait aucun sens. Désormais, je parle 
des habitant.es comme des environne-
mentalistes qui affrontent la machine 
de destruction, qui tentent d’en faire 
sens, quels que soient les moyens. Et 
je les distingue des autres environ-
nementalistes, celles et ceux qui sont 
prêts à oublier qu’il y a destruction – et 
ils existent.

Il y a des associations de défense de 
la nature qui gèrent les niches et les 
refuges de biodiversité pour le port 
d’Anvers et qui gèrent les terres de 
compensation. Elles estiment qu’Inéos, 
un conglomérat industriel actif dans 
la chimie, a sa place dans la plaine 
alluviale de l’Escaut. Cela, c’est ne plus 
vouloir voir la destruction. C’est se dire 
qu’il y a moyen de cohabiter avec un 
port. Ces environnementalistes-là font 
comme si le port, c’était le voisin. Mais 
le port d’Anvers n’habite pas les terres. 
Il y a une grosse différence entre ex-
ploiter une terre et l’habiter. Le port 
d’Anvers instrumentalise la terre, il l’ex-
ploite. Une fois que le port d’Anvers a 
décidé qu’il a besoin de plus de place, 
il y a quelque chose de machinique 

« Désormais, je parle 
des habitant.es comme 
des environnementa-
listes qui affrontent la 
machine de destruction, 
qui tentent d’en faire 
sens, quels que soient 
les moyens »
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qui se met en route, quelque chose 
qu’on ne peut pas mettre sur le même 
plan qu’un.e habitant.e qui dit : « Est-ce 
qu’on peut s’il vous plaît se rencontrer 
pour parler de la cohabitation » ? Le 
port d’Anvers n’est pas un voisin.
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Comme le disait le philosophe et ro-
mancier Édouard Glissant : « Ce que 
nous faisons à la Terre, nous le faisons 
à nous-mêmes ». Et par là, ce que nous 
infligeons au climat, nous l’infligeons 
aux plus précaires, aux personnes les 
plus exposées, dans nos villes comme 
dans les Suds. Dans ce contexte, ces 
deux journées de Semaine sociale 
visaient à mettre en lumière les ré-
sistances, les expérimentations, les 
formes nouvelles d’habitabilité.

Je vais construire mon message autour 
d’un point d’ancrage : l’hypothèse d’un 
réveil. Un réveil qui, partant des me-
naces, appelle des alliances.

Une phase de réveil s’ouvre, après une 
longue léthargie. Notre monde semble 
gouverné par la peur. L’agenda politique 
est devenu un agenda de panique : la 
guerre imminente et le réarmement 
massif, le « scénario à la grecque », 
les croquemitaines de la drogue, la 
sur-inflation et ce dernier cadeau de 
Pâques, cet accord fédéral indécent 
(ndlr : accord Arizona d’avril 2025).

Mais la peur ne peut être notre boussole. 
Elle engourdit. Elle anesthésie le sens. 
C’est pourquoi nous avons la respon-
sabilité de lui opposer une pensée et 
des actes qui respirent. C’est pourquoi 
nous rappelons qu’un réveil se dessine. 
En Belgique comme ailleurs, ça bouge !

S’éveiller, c’est voir les menaces 
qui nous font face. C’est nommer et 
comprendre ces menaces afin de les 
affronter. Quelles sont ces menaces ? 
La menace écologique, la menace 
militaire, la mise à mal de l’État social 
et de l’État de droit, la persécution 
des minorités, les discriminations ra-
cistes, sexistes, le déni des génocides 
en cours, et l’impuissance du droit 
international.

L’horreur s’intensifie – au Congo, au 
Soudan, en Haïti,… –, mais nous dé-
tournons le regard ou pire, nous tra-
vestissons la réalité. À Gaza, le droit 
international est piétiné à tel point qu’un 
état de siège est en cours. Un siège 
total qui rend possible le plus insou-
tenable : une population désarmée est 
non seulement bombardée, mais en 
plus condamnée à la maladie et à la 
famine.

À ces menaces bien réelles s’ajoutent 
des réponses indigentes, voire falla-
cieuses. Des discours creux, des so-
phismes habillés de novlangue, des 
contresens pervers. Comme Marine 
Le Pen se comparant à Martin Luther 
King au nom d’une soi-disant « discri-
mination inversée ».

Au MOC, nous disons que le néolibé-
ralisme n’est pas une solution : il est le 
problème. Que la croissance ne freine 

pas l’effondrement : elle l’accélère. Que 
l’austérité est une croyance, pas une 
science. Que la militarisation ne pré-
vient pas la guerre mais la prépare et 
la cautionne.  Et que la démocratie 
politique n’épuise pas le projet dé-
mocratique et l’action de l’État et ne 
peut s’exercer contre la société civile, 
seule garantie que le pouvoir ne se re-
tourne pas contre la démocratie. Tant 
en Région wallonne qu’en Fédération 
Wallonie Bruxelles, cette démocratie 
culturelle passe par la continuité des 
engagements publics en faveur d’un 
associatif fort et indépendant.

Voilà la boussole du MOC. Notre bous-
sole. Et à cette lumière, nous lisons 
l’accord de l’Arizona pour ce qu’il 
est : une offensive réactionnaire tous 
azimuts, une offensive anti-démo-
cratique, anti-sociale, anti-féministe, 
anti-écologique, anti-migrant.es, 
anti-culture. Des effets d’annonce. 
Des mantras. Des incantations. Rien 
qui nous permette de répondre aux 
urgences, de prendre soin des plus 
vulnérables, de protéger nos acquis 
dans un monde en plein boulever-
sement. Rien qui nous permette de 
réparer ni de rêver, ensemble.

Mais on n’est pas seul.es. Il y a des 
foyers de résistance. Des poches de 
feu. Des lieux où le réveil ne se pense 
pas seulement, mais où il se vit.

Du réveil aux alliances

DISCOURS DE CLÔTURE 

L’intitulé des deux journées de la Semaine sociale 
disait : « Pour un futur désirable, habitez la Terre au-
trement. » La Terre, aujourd’hui, est blessée. Le dé-
sastre écologique en cours nous entraîne, sans 
retour, vers un monde déréglé. Un monde où il 
faut déjà composer, selon les régions et les sai-
sons, tantôt avec des canicules, des incendies, la 
soif, tantôt avec des pluies torrentielles, des tem-
pêtes et des zoonoses inédites. Un monde où l’in-

tensité comme la fréquence de ces dérèglements 
sont imprévisibles. Et leurs conséquences ? En-
core plus ingérables, encore plus inégalitaires.
Ce désastre climatique fracture, divise, sépare. 
Il creuse une faille : des bulles climatisées pour 
les plus riches, tandis que pour tous les autres, 
l’air est devenu irrespirable. Et, ne l’oublions ja-
mais, la sixième extinction de masse est déjà 
en cours : 60  % du vivant a disparu en 50  ans.

 ARIANE ESTENNE, 
présidente du MOC
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Le premier de ces lieux de réveil, 
c’est la justice. La justice qui se rend 
encore. Parfois. Avec courage. En 
Belgique, la Cour constitutionnelle qui 
défend le droit de grève en encadrant 
strictement les recours contre les pi-
quets, dans « l’affaire Delhaize ». En 
France, la condamnation de Marine Le 
Pen et le remarquable procès Mazan. 
Aux États-Unis, certains juges qui 
s’opposent au retour du fascisme de 
Trump. Angela Davis l’a dit : « Contre 
le fascisme, l’espoir est une exigence 
absolue. » Mais en parallèle, la justice 
vacille. La séparation des pouvoirs 
est prise d’assaut, les institutions 
internationales sont mises à mal. Et 
même chez nous, le Premier ministre 
ose questionner l’application des déci-
sions de la Cour pénale internationale.

Un deuxième lieu de réveil, ce sont les 
collectifs. Les associations. Partout, 
des gens se rassemblent, recréent du 
sens, agissent. Sur tous les fronts : le 
travail, le soin, l’école, la justice, les vio-
lences institutionnelles et policières… 
Un réveil intersectionnel, transgéné-
rationnel, interculturel. Et n’oublions 
pas de continuer à apprendre aussi 
des essentielles et précieuses luttes 
des Suds, celles qui défendent la terre 
contre l’accaparement et la liberté de 
mouvement contre les déportations.

Troisième foyer de subversion : les 
luttes féministes et LGBTQIA+. Ces 
luttes défont les hiérarchies, les 
normes, les cages. Elles interrogent 
le rapport aux corps, aux désirs, aux 
familles. Ce n’est donc pas un hasard 
si elles sont les premières cibles des 
régimes autoritaires. Parce que leur 
multiplicité et leur fluidité explosent 
les binarités, celles-là mêmes qui dé-
truisent le monde.

Alors, qu’est-ce qu’on fait ? On s’or-
ganise ! On n’a jamais rien trouvé de 
mieux. Mutuelles, syndicats, une base 
inclusive, diverse, consciente de ses 
identités plurielles. S’organiser, c’est 
réapprendre à lutter, pour pouvoir 
imaginer un avenir commun. Et pour 
imaginer cet avenir commun, nous 
avons besoin de larges délibérations 
démocratiques, seules à même de 
produire des réponses collectives et 
porteuses de justice.

Et pour cela, le MOC revient sans trem-
bler avec sa boussole : droit internatio-
nal, sécurité sociale, services publics, 
droits du travail, dont la réduction 
collective du temps de travail. Et cela 
évidemment dans notre perspective 
de réveil internationaliste, avant-gar-
diste et post-capitaliste, car ce que 
ces deux journées nous ont appris, 
c’est assurément que ces boussoles 
doivent toujours être appréhendées à 

l’aune de notre responsabilité envers 
l’avenir de la terre, notre responsabilité 
envers l’avenir de tous les vivants.

Concernant Bruxelles, on le dit sans 
détour : il est temps de former une ma-
jorité de gauche cohérente avec le vote 
populaire. Un projet clair. Écologique. 
Social. Pour une ville à la croisée des 
enjeux du siècle. Comme l’a illustré 
récemment le vote du Parlement 
bruxellois sur les loyers abusifs. On 
y va. On s’organise. Comme le disait 
Thomas Sankara : « L’émancipation 
ne se mendie pas. Elle se construit ». 
Alors, construisons. Refusons l’en-
dormissement. Intensifions les luttes, 
en les faisant converger, pour réap-
prendre à cohabiter, sans exploiter. 
Oui, les menaces sont bien là. Mais les 
alliances que l’on tresse aujourd’hui 
sont fécondes. Comme le répétait le 
philosophe Luc Carton, à qui je laisse 
le dernier mot :

« C’est du travail de la culture que l’on 
peut attendre les nouvelles coalitions 
de gauche. Non pas les attendre. Les 
faire. En assumant les héritages du 
mouvement ouvrier, du mouvement 
écologiste, et bien sûr, des luttes des 
femmes ».
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Si l’on regarde les neuf limites à ne pas 
dépasser pour respecter les condi-
tions d’habitabilité sur Terre, plusieurs 
seuils sont déjà dépassés. Laurent 
Testot compare la situation une bande 
blanche sur le quai d’une gare, au-delà 
de laquelle on se met en danger de se 
faire écraser par le train. Aujourd’hui 
déjà, des parties du monde, en Inde, 
en Indonésie, au Pakistan, pour ne citer 
que celles-là, subissent des périodes de 
chaleur insoutenable pour les humains 
et les humaines.

Les ressorts du 
changement sont 
dans les interstices 
du capitalisme
Le concept d’anthropocène a été 
mobilisé pour l’analyse. Il nomme une 
nouvelle époque de l’histoire, caracté-
risée par le fait que l’activité humaine 
impacte désormais profondément 
les processus physiques terrestres. 
Bien qu’il soit encore débattu par la 
communauté scientifique, faute de 
marqueurs faisant consensus, ce 
concept peut être riche d’enseigne-
ments une fois déplié par les soins 
de Laurent Testot. Tirons-en ici deux 
constats. Le premier est que la pen-
sée occidentale fonctionne en silo. 
Par exemple, lorsqu’un scientifique 

invente, dans les années de la pre-
mière guerre mondiale, des processus 
de fabrication de gaz exterminateurs, 
le potentiel de ces processus pour le 
développement de ce qui deviendra 
l’agriculture intensive est rapidement 
compris. On s’en inspire donc aussitôt 
pour inventer de nouveaux processus, 
lesquels seront mis en pratique sans 
se soucier des écosystèmes qui nour-
rissent et régénèrent les sols. On ne 
s’intéresse pas non plus aux nombreux 
savoirs endogènes que des peuples 
ont développés un peu partout dans le 
monde pour assurer leur subsistance, 
avec une connaissance de leur milieu 
qui leur permet d’entretenir avec lui 
des formes de réciprocité, gage de 
pérennisation.

Un second enseignement de l’analyse 
est qu’il faudra sortir des cadres du 
système économique et culturel domi-
nant, chercher les chemins d’un avenir 
incertain dans les replis cachés, dans 
les interstices de ce système, avec les 
minorités de partout.

Les efforts initiés depuis plusieurs 
décennies pour prendre en compte la 
dégradation de plus en plus rapide des 
écosystèmes se heurtent en effet à l’ob-
session de la croissance : le système 
économique capitaliste fonctionne par 
et pour l’accumulation de profits et ne 
peut pas se permettre de s’embarrasser 

des limites naturelles. La question exis-
tentielle qui lui est propre est très bien 
illustrée par l’objet d’un sujet de BAC 
SES en 2022, en France : « Comment 
l’innovation peut-elle aider à faire re-
culer les limites écologiques de la 
croissance ? ». Une question presque 
surréaliste.

Pour poursuivre le mythe d’une crois-
sance économique infinie, les grandes 
entreprises n’ont d’autre choix que de 
fonder leurs espérances sur le solution-
nisme technologique. On voit poindre 
des ambitions aussi délirantes que 
celles d’enterrer le carbone, d’envoyer 
des avions faire exploser du soufre pour 
voiler le soleil ou percer des nuages 
avec du nitrate d’argent… Il ne s’agit 
pas seulement de reculer les limites 
écologiques pour maintenir l’activité 
économique dans les cadres du marché. 
Il s’agit aussi – et même avant tout – d’ac-
caparer ces nouvelles perspectives pour 
faire partie du petit groupe de celles et 
ceux qui, possédant ces technologies, 
seront en mesure d’imposer leur prix aux 
États trop heureux de leur réserver les 
sommes colossales nécessaires pour 
les exploiter, dans l’espoir de maintenir 
un état de choses viable.

Quitter la matrice de 
la machine à détruire

CONCLUSION 

À l’issue de la préparation de la 102e Semaine sociale 
du MOC, nous avons décidé de l’intituler : « Pour un fu-
tur désirable, habiter la terre autrement ». L’hypothèse 
derrière cet intitulé, c’est que nous ne pouvons pas 
poursuivre les voies d’un modèle économique domi-

nant qui épuise la planète, le vivant, les écosystèmes, 
sans hypothéquer gravement l’avenir. Tentons main-
tenant l’exercice de tirer quelques enseignements de 
cette riche session, entre changement de boussole 
économique et résistances aux mille visages.

CHRISTINE STEINBACH,
directrice CIEP et FTU
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Transformer 
les rapports de 
dominations, une 
question de survie

Un tel système n’a toutefois jamais été 
viable. Il est en revanche par nature pro-
ducteur d’inégalités, d’asservissement, 
de surexploitation et de dégradations.
S’appuyant sur la critique des penseurs 
et penseuses de la colonialité et de 
celle des féministes latino-américaines, 
Lina Álvarez Villarreal décompose les 
éléments constitutifs d’une violence 
intrinsèque organisée par un modèle 
hégémonique qui colonise les terri-
toires et les ressources, les corps et les 
esprits. Ce modèle a légitimé ses pro-
cessus d’exploitation en essentialisant 
une prétendue hiérarchie des races, 
des peuples, des sexes, des individus, 
des savoirs… Ce modèle, enfin, a justifié 
en le refondant à sa sauce un patriarcat 
destructeur tant pour les femmes que 
pour les hommes. Ce modèle n’a guère 
perdu de sa substance : la mondialisa-
tion est toujours un jeu dans lequel la 
périphérie est exploitée pour répondre 
aux besoins du centre. Par conséquent, 
nous demeurons dans la matrice co-
loniale, la hiérarchisation du vivant et 
des humains. C’est sans doute la raison 
pour laquelle l’actuel président français 
Emmanuel Macron se sent le droit de 
déclarer publiquement qu’« il y a ceux 
qui deviennent quelqu’un et il y a ceux 
qui ne sont rien ».

De la capacité à s’affranchir de cette 
matrice dépend pourtant la possibilité 
d’inventer des formes de subsistance, 
de survivance et de résistance face 
aux désastres écologiques en cours. 
Comme les pistes proposées par les 
féministes du sud pour transformer 
les rapports sociaux et les rapports 
à l’environnement hors d’une logique 
et d’un imaginaire de domination. 
Lina Alvarez Villarreal en résume les 
principes transformateurs : le soin, 
l’interdépendance, la réciprocité, la 
relationalité et l’ancrage.

Cette nécessité vitale de se libérer de 
la matrice capitaliste coloniale s’exprime 
puissamment aussi dans le récit de 
l’expérience menée par les commu-
nautés paysannes au Congo avec les 
universités de Kiwit et de Gembloux. 
Bienvenu Kambashi qui la rapporte – y 
étant impliqué – témoigne ainsi qu’une 
alternative économique passe par une 
réinscription dans des rapports sociaux 
et dans une histoire collective, des sa-
voirs à mutualiser et à co-construire, et 
une décolonisation des esprits. C’est un 
parcours impressionnant qui se réalise 
là, en dépit des forces contraires. Car, 
comme l’auteur le rappelle, l’Afrique 
sait très bien comment subvenir à ses 
besoins… mais on ne la laisse pas faire.
À l’évidence, il ne sera pas possible 
d’affronter ce qui nous arrive sans 
s’attaquer aux inégalités à la fois so-
ciales, économiques et culturelles 
construites par le système dominant, 
dont les racines sont européennes. 
Dans sa contribution, Olivier De Schutter 
dénonce une « obsession du PIB » de-
venue contre-productive, à partir du 
moment où le prix à payer est celui des 
inégalités, de l’épuisement des travail-
leuses et travailleurs et de dévastations 
environnementales. Et dans quel but ? 
Les marchés ne s’intéressent pas aux 
besoins de la population mais seule-
ment à la demande en termes de pouvoir 
d’achat. Ce sont donc les ultrariches qui 
tirent la consommation vers le haut et 
partant, la production. Par conséquent, 
la croissance « verte » est un mythe. Il 
faut choisir, écrit-il, changer de bous-
sole. Parmi les pistes qu’il propose, il 
insiste notamment sur la mobilisation du 
patrimoine afin de rétablir des équilibres 
et financer les politiques de protection 
sociale efficaces qu’il faudra bien se 
résoudre à élargir. On peut souligner ici 
que dans son rapport mondial sur la pro-
tection sociale 2024–26, l’OIT rappelle 
combien « La protection sociale joue un 
rôle clé dans la lutte contre l’impact du 
changement climatique ». Cependant, 
Olivier De Schutter le reconnaît, même 
si des consciences s’éveillent y compris 
dans les sphères dirigeantes, la force 
d’inertie du système est telle que ce 
changement de boussole ne viendra 
pas de soi.

Des balises pour une 
écologie véritablement 
populaire

C’est aussi la conviction du MOC que 
l’ambition d’une transition écologique 
efficace, juste et solidaire passe né-
cessairement par l’action collective et 
le renforcement du pouvoir des tra-
vailleur·ses et des classes populaires 
contre le capital. Dans l’exploration de 
nouvelles convergences de luttes, nous 
avons ouvert avec Hélène Janssens la 
porte d’entrée de la santé comme enjeu 
de résistance collective et d’alliances 
d’acteurs. L’enquête originale menée 
par la MC montre que contrairement 
à ce qu’on entend souvent dire, les 
personnes interrogées, en particu-
lier celles qui souffrent de maladies 
chroniques, sont préoccupées par la 
question écologique et conscientes 
des problèmes, bien que pas néces-
sairement informées comme elles le 
voudraient. L’autrice soulève toutefois 
deux freins qu’il importe de traiter afin 
de susciter des alliances : le premier 
concerne la représentation de l’urgence 
écologique comme un phénomène qui 
sera davantage l’affaire des généra-
tions futures et, partant, un transfert 
de la responsabilité d’action sur les 
plus jeunes, qui pourtant en subiront 
davantage les conséquences. Le se-
cond frein est celui d’une absence 
qui interpelle, dans une série d’outils 
éducatifs sur l’environnement (comme 
la fameuse fresque du climat) : celle 
des mouvements sociaux, absence qui 
témoigne sinon d’un déni des corps 
intermédiaires, à tout le moins d’une 
méconnaissance de l’histoire sociale.
Pour sortir de la matrice, il s’agit aussi 
d’en finir avec les injonctions morales 
et de repolitiser l’écologie, à savoir im-
poser un véritable débat public sur les 
orientations à prendre face à l’urgence 
écologique, en permettant l’expression 
du point de vue des classes populaires 
à partir des réalités de vie, de travail, 
d’habitat qui sont les leurs ainsi que des 
savoir être et savoir-faire qu’ils ont pu 
mettre en œuvre.
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En l’absence d’un tel débat, et tant que 
dominent morale des comportements 
et illusions technologiques, l’écologie 
ne peut pas être « populaire ». C’est 
ce qu’exposent Florence Moussiaux 
et Simon Therer, en s’appuyant sur les 
résultats des débats dans les groupes 
du CIEP, durant la phase d’explora-
tion d’une campagne autour de cette 
notion. Il faut entendre « populaire » 
dans les deux sens ici : d’une part les 
politiques de transition ne prennent 
guère en compte les réalités des 
classes populaires ; d’autre part, ces 
politiques sont jugées injustes, pu-
nitives, semblables à un attrape-ni-
gaud ou tout simplement réservées 
aux nantis. Les exemples sont précis : 
l’alimentation ou les transports publics 
plus écologiques sont plus chers ; les 
aides à la rénovation des logements 
profitent davantage aux ménages ai-
sés et restent inaccessibles aux petits 
revenus – plus encore aux locataires. 
Les auteurs et autrices montrent aussi 
que si la morale des comportements 
est une injonction largement intégrée 
dans les esprits (trier ses déchets par 
exemple, qui appelle à plus de civisme) 
et que les groupes soulignent l’impor-
tance d’une écologie qui « commence 
à la maison », ils ne sont pas dupes 
pour autant, ni du greenwashing, ni de 
l’injustice fiscale qui les pénalise dou-
blement, ni de la limite des écogestes, 
quand il faudrait aussi des solutions 
collectives et publiques.

Charlotte Renouprez pour sa part, 
montre comment une trajectoire 
structurée d’éducation permanente 
a permis  d’approfondir la question 
de l’écologie populaire en prenant le 
soin d’explorer un certain nombre de 
tensions qui émergent de la confron-
tation entre nécessités écologiques 
et impératifs sociaux. Les groupes 
des Équipes populaires ont identifié 
un certain nombre d’enjeux qu’ils ont 
analysés en se forgeant une grille de 
lecture propre, pour tendre vers une 
définition de ce que peut être une éco-
logie réellement populaire, susceptible 
de concilier préservation de la planète 
et droit à une vie digne et décente. Ces 
quatre balises valent d’être résumées 
ici comme un appui pour les réflexions, 
travaux et luttes à venir en MOC : serait 
populaire une écologie qui (1) tend vers 
l’égalité (2) produit des changements 
systémiques (3) part du point de vue 

des classes populaires (4) se montre 
inclusive, du local à l’international.

De ses propres travaux en réseau et 
de ses échanges avec ses partenaires 
dans le monde, WSM élabore aussi 
une grille de lecture marquée par les 
réalités et les luttes du monde du 
travail (souvent informel) des Suds, 
aux prises avec ce que Lina Álvarez, 
Olivier De Schutter ou encore Bienvenu 
Kambashi ont tour à tour dénoncé : la 
perpétuation du mouvement d’appro-
priation des ressources qui va de la 
périphérie vers le centre. Le contexte 
vécu par les artisans mineurs en 
République démocratique du Congo 
en fournit une illustration dans toute 
sa cruauté et son injustice. Antoinette 
Maia, Jennifer Vandendriessche et 
Zoé Maus relaient les analyses des 
acteurs rencontrés sur place et com-
plètent la réflexion sur l’impératif de 
penser une transition écologique 
juste et efficace très concrètement, 
une transition ancrée localement : que 
signifie-t-elle pour les maraîchères 
qui gagnent un euro par jour ? Pour 
les artisans mineurs sans équipement 
de protection ni droit du travail ? Pour 
les travailleur.ses des fonctions qui 
dépendent de cette activité par ailleurs 
destructrice ? Elles soulignent aussi 
la nécessité d’une approche en miroir 
entre périphérie et centre, passant no-
tamment par la question des savoirs, 
savoir-faire et savoir être à privilégier, 
mobiliser, valoriser, articuler au sein 
d’alliances à renforcer. 

Tou.te habitant.e est 
environnementaliste

Si, comme le relevait Hélène Janssens, 
on observe un transfert de respon-
sabilité vers les générations futures, 
c’est sans doute aussi parce que 
politiques et grands médias tendent 
à représenter le désastre écologique 
comme une chose à venir, un futur 
encore lointain, assez lointain pour 
s’estomper dans le tourbillon de nos 
urgences quotidiennes. Quand l’Etat 
fédéral belge nous promet la « tran-
sition de la Belgique vers une société 
décarbonée en 2050 » ; quand l’Union 
européenne programme « la neutralité 
climatique (sic !) en 2050 », on peut 
entendre à la fois qu’il reste du temps 
devant nous et que l’on parviendra à 

maîtriser l’affaire (jusqu’à neutraliser 
le climat).

En Belgique, les inondations de l’été 2021 
ont tout de même brutalement rappelé 
la réalité du présent. La question s’est 
posée de nos rapports de cohabitation 
avec des forces naturelles comme la 
rivière et cette empreinte anthropo-
cénique dont parlait Laurent Testot, à 
travers des choix d’aménagement du 
territoire, de priorités économiques 
surplombant voire étouffant les autres 
dimensions du réel.

Une fois encore, à cette question, il 
faut pouvoir penser les réponses en 
associant l’ensemble des acteurs à son 
élaboration. Et une fois encore, c’est là 
que le bât blesse. Par exemple qu’a-
t-on prévu comme solution collective 
pour celles et ceux dont les maisons 
ne valent plus rien parce que désormais 
situées en zones déclarées inondables ? 
Rien. Faute de cadre pour la fixation 
des prix de l’immobilier, sans négocia-
tions collectives avec les assureurs, 
il leur faut se débrouiller seul.es avec 
la flambée des prix. Dans sa contribu-
tion, Benedikte Zitouni rapproche les 
silences du masterplan de Verviers sur 
les besoins des habitant.es sinistré.es 
de ceux qui ont structuré progressi-
vement l’accaparement des polders 
autour du port d’Anvers depuis plusieurs 
générations. Silence sur la souffrance 
des agriculteurs arrachés à leur terre. 
Silence sur les intérêts industriels en 
jeu. Silence au sein du mouvement 
écologiste qui peine à reconnaître et 
identifier ses désaccords sur la prise 
en compte des enjeux. En mettant le 
doigt sur ces silences, Zitouni met en 
exergue la question des acteurs, des 
responsabilités et de la justice sociale 
pour celles et ceux qui « portent le far-
deau » des conséquences. Or tou.tes 
les habitant.es, précisément parce qu’ils 
et elles habitent une terre, sont des en-
vironnementalistes qui tentent de faire 
face à la machine de destruction. Une 
destruction qui, comme elle le dit, prend 
« à Anvers, les traits de la machine de 
terraformation portuaire et à Bruxelles 
[ou à Verviers] ceux de la spéculation 
immobilière ».

C’est la force de cet ancrage qui a 
donné aux familles riveraines dé-
possédées une si grande créativité 
dans leurs luttes pour résister à cette 
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machine de destruction portuaire, sur 
plusieurs générations. C’est aussi ce 
qui inspire le CIEP du MOC dans les 
suites de la campagne pour une écolo-
gie participative, juste et solidaire, qui 
passera par l’organisation, en Wallonie 
et à Bruxelles, de « débat-lades » 
cartographiques de quartiers en 

compagnie de leurs habitant.es pour 
élaborer la conflictualité nécessaire au 
débat sur les orientations écologiques 
à prendre.

Quant à la prochaine Semaine sociale, 
elle poursuivra l’exploration du rôle du 
MOC face aux transformations sociales 

en explorant le potentiel et les condi-
tions de développement de l’économie 
sociale et solidaire envisagée comme 
alternative au modèle capitaliste mor-
tifère, depuis nos lieux de vie, avec 
les habitants.es, dans une perspective 
émancipatrice et solidaire, porteuse 
d’égalité et écologiquement pérenne.
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INTRODUCTION

a

•	 Progressiste : Il adhère aux valeurs 
de gauche basées sur l’égalité et la 
solidarité et porteuses de change-
ment social.

•	 Pluraliste : Il soutient un projet po-
litique qui présente des dimensions 
s’inspirant aussi bien de la social-dé-
mocratie que de l’écologie politique.

•	 Indépendant : Il n’est lié à aucun parti 
politique et qui n’est redevable de son 
action que vis-à-vis des organisa-
tions qui le composent et de leurs 
membres.

Le MOC est une coupole d’organisations 
sociales et syndicale qui défendent les 
principes d’égalité, de justice et de dé-
mocratie et s’engagent pour un monde 
écologiquement et socialement soli-
daire, anti-autoritaire et post-capitaliste.

•	 MC : l’Alliance nationale des Mutualités 
chrétiennes ;

•	 CSC : la Confédération des syndicats 
chrétiens ;

•	 VF : Vie Féminine, mouvement fémi-
niste d’éducation permanente ;

•	 EP : les Équipes Populaires, mou-
vement d’éducation permanente en 
milieu populaire ;

•	 JOC : la Jeunesse Organisée et 
Combative, organisation de jeunesse ;

La plus-value du MOC est d’amener ces 
5 organisations à travailler ensemble 
sur des thématiques communes tout en 
articulant leurs thèmes de prédilection 
afin d’aboutir à une position plus com-
plexe et intégrée des réalités sociales 
et sociétales.

Pour remplir ses missions, le MOC s’est 
doté de différents services, dont voici 
les principaux :

•	 CIEP – Le Centre d’information et 
d’éducation populaire propose des 
activités d’éducation populaire an-
crées localement, des analyses, des 
campagnes d’action et des outils pour 
stimuler la participation citoyenne et 
renforcer l’esprit critique ; 

•	 AID – Le réseau des agences in-
tégrées de développement ac-
compagne la démarche d’insertion 
socio-professionnelle d’adultes peu 
qualifiés et éloignés de l’emploi. Les 
AID organisent des formations et/ou 
fournissent des emplois d’insertion, 
dans une démarche de soutien glo-
bal et d’émancipation individuelle et 
collective ;

•	 FTU – La Fondation Travail-Université 
est une association d’éducation per-
manente et un centre de recherche. 
Par ses études et analyses approfon-
dies, elle défend une recherche impli-
quée au service de l’action collective.

•	 WSM – L’ONG de coopération in-
ternationale oeuvre à renforcer des 
mouvements sociaux sur plusieurs 
continents et les rassemble sous 
forme de réseaux, dans l’objectif que 
les générations actuelles et futures 
puissent bénéficier du droit universel 
à une vie digne et à une protection 
sociale.

•	 SYNECO – L’agence-conseil en écono-
mie sociale offre un accompagnement, 
des analyses et des outils concrets 
pour résoudre les problématiques 
quotidiennes des porteurs de projets 
et des entreprises. Elle mène aussi des 
actions de sensibilisation, de formation 
et de promotion de l’économie sociale.

•	 RISOME – Le Réseau Inclusif pour 
une Société Ouverte aux Migrants et 
aux Étrangers rassemble des acteurs 
de terrain engagés dans des projets 
d’inclusion. A la croisée du social et 
du politique, des actions locales aux 
enjeux structurels de transformation 
sociale, il porte un projet d’égalité, 
de solidarité et d’émancipation face 
aux politiques de domination et repli 
identitaires.

Qu’est-ce que le MOC ?

QU’EST-CE QUE LE MOC ?

Le MOC a pour mission de construire une réponse 
collective qui réaffirme les options d’égalité, de 
justice et de démocratie fondant l’idée même de 
mouvement social, à partir des ancrages locaux 

et des attentes et besoins réels exprimés par les 
citoyennes et les citoyens. Il se définit comme un 
mouvement social qui présente trois caractéris-
tiques majeures :
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Médias

Télés locales : 
rationaliser pour 
mieux régner ?

Interview

L’information, ce bien public. 
Avec Sarah Freres, Ricardo 
Gutiérrez et Jean-Jacques Jespers

Société

Modes d’action de 
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Démocratie culturelle

Médias libres et luttes 
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Politiques migratoires

Quand le vocabulaire et  
les pratiques transforment  
les personnes sans papiers 
en criminel·les

Interview

Clément Pouré : 
« L’enjeu de la surveillance, 
c’est d’attaquer l’autonomie 
des travailleur·ses » 

Social

Contrôler la pauvreté ? 
Les CPAS à l’épreuve 
d’un nouveau paradigme

Société

Transparence contre vidéosurveillance : 
contester le regard à sens unique de l’État
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Social

Le droit social pour sortir 
du modèle productiviste
Quels leviers pour les 
syndicats ?

Interview

Thomas Périlleux : « Le temps 
psychique n’est pas le temps 
administratif »

Emploi

La discrimination en
raison de l’incapacité :
le paradoxe du retour 
au travail

Social

Liege Airport : un dilemme 
emploi-environnement 
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Chili

Kast ou la revanche 
conservatrice 
chilienne

Interview

Sebastian Santander : 
« Trump nage à contresens  
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Venezuela

Maduro,  
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peu regretté
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Une internationale hayékienne : 
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Le désastre climatique 
n’est plus une perspective : 
il est en cours

Des phénomènes climatiques qui s’emballent à 
la disparition d’espèces animales et végétales, 
en passant par l’appauvrissement des sols et des 
nappes phréatiques, la terre devient de moins en 
moins habitable et tout le vivant en souffre.

Les solutions promises par les technologies et 
les injonctions faites aux citoyennes et citoyens 
de modifier leurs comportements ne suffiront pas. 
C’est tout le système économique dominant qui 
est à repenser : nous devons quitter l’idée que la 

« nature » est un puits de ressources que l’humain 
peut s’accaparer à l’infini. L’humain, lui-même 
traité comme une ressource exploitable par les 
classes possédantes, fait partie de l’ensemble du 
vivant à défendre.

C’est à partir des territoires où ils vivent et tra-
vaillent que les humains peuvent inventer des so-
lutions, fabriquer une écologie à partir de leurs 
pratiques et réalité, pour changer le système 
prédateur.

Avec les contributions de Lina ÁLVAREZ VILLARREAL, 
Dominique DECOUX, Olivier DE SCHUTTER, 
Ariane ESTENNE, Hélène JANSSENS, 
Bienvenu KAMBASHI, Antoinette MAIA, Zoé MAUS, 
Florence MOUSSIAUX, Charlotte RENOUPREZ, 
Christine STEINBACH, Laurent TESTOT, Simon THERER, 
Jennifer VANDRIESSCHE et Benedikte ZITOUNI.

Correctrice
Claudine Lienard

Édition  
Juliano Ferreira
Anne-France Mordant
Tatiana Willems

Secrétariat
Lysiane Mettens

Graphisme 
et Ilustration
Elsa Kbaier

Éditrice responsable
Dominique Decoux – Centre d’information 
et d’éducation populaire du MOC (CIEP 
ASBL)BP50–1031 Bruxelles.

Pour un futur  désirable, habiter 
la terre autrement 
102e Semaine sociale du MOC


